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RÉSUMÉ
(i) Contexte. En Haïti, la hausse fulgurante des prix des denrées alimentaires qu’a connue le pays en 2007, et qui s’est accélérée depuis le début de l’année 2008, est venue exacerber une situation socio-économique déjà très précaire. Pour l’année fiscale 2007-2008, le taux de croissance prévu de 3,7% a du être révisé à la baisse, soit 2,5%, et le déséquilibre commercial sur les six premiers mois s’est accentué. Le prix des produits de première nécessité a considérablement augmenté. Le prix du riz, consommé par toutes les couches de la société, a augmenté de près de 47% sur les marchés de gros entre mars 2007 et mars 2008, le maïs de 22%, le sorgho de 34%, le haricot de 42%, et les engrais de 35 %. Au cours de cette même période, le prix du carburant (gasoil et kérosène notamment) a subi une hausse de l’ordre de 47%. Les prix des semences se sont accrus dans des proportions encore plus grandes en raison notamment des cyclones qui ont ravagé Haïti en 2007 (et durant l’été 2008). Sur les marchés de détail, les augmentations sont encore plus notables: ainsi le prix du riz importé était en août 2008 quasiment le triple de celui prévalant deux ans plus tôt. L’analyse approfondie de l’impact de cette crise de flambée des prix des denrées alimentaires est en cours, mais elle a indéniablement eu des effets dévastateurs de perte de revenus et en conséquence des effets négatifs sur les conditions de vie des ménages, en particulier les plus vulnérables vivant tant en milieu rural qu’en milieu urbain.

(ii) Initiative en réponse à la flambée des denrées alimentaires. Face à la flambée des prix agricoles sur les marchés internationaux, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), en concertation avec les deux autres agences des Nations Unies basées à Rome, le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le Programme alimentaire mondial (PAM), ainsi qu’avec la Banque mondiale (BM) et les organisations économiques régionales, a lancé l’Initiative en réponse à la flambée des prix des denrées alimentaire (ISFP) en vue d’appuyer les efforts des pays durement affectés à mettre en oeuvre des actions à court et moyen terme pour trouver des solutions rapides aux problèmes engendrés par l’accroissement des prix des denrées alimentaires. La première étape du processus ISFP -mise en œuvre grâce à une mission conjointe FAO/FIDA/PAM/BM qui a produit le présent rapport, consiste en: (i) une consultation des parties prenantes nationales (institutions gouvernementales, société civile, organisations paysannes et acteurs privés) et les Partenaires techniques et financiers au développement du pays (PTF); (ii) une évaluation des mesures et actions déjà entreprises par le Gouvernement et les PTF; et (iii) une identification des mesures/interventions spécifiques à court terme (environ un an) et à moyen terme (horizon de 2 à 3 ans) pour répondre de façon cohérente à la flambée des prix et aux pressions exercées sur la sécurité alimentaire du pays en général et sur les plus démunis en particulier. Les mesures et actions proposées sont présentées selon trois volets
: a) mesures de politiques fiscales et commerciales pour la protection des consommateurs vulnérables et la promotion des petits producteurs; (ii) relance agricole (y inclus élevage, pêche/aquaculture, forêts et protection des ressources naturelles) en appui à l’amélioration de l’offre en produits agricoles; et c) aide humanitaire et filets de sécurité sociaux.

(iii) Cadre stratégique. Le document de Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté (DSNCRP), approuvé par le Gouvernement en novembre 2007, a constitué le cadre d’orientation politique de référence pour les travaux de la mission. Il présente le vecteur de croissance «Agriculture et développement rural» comme le principal levier pour relancer à court terme la croissance et réduire la pauvreté, puisque 90% des ruraux sont pauvres tandis que la production nationale ne comble qu’environ 47% des besoins du pays et qu’il existe des opportunités pour relancer la production nationale et accroître les exportations agricoles sur certaines cultures à haute valeur ajoutée. Le DSNCRP devait être discuté lors d’une Conférence des donateurs en avril mais celle-ci a du être repoussée en raison de la chute du Gouvernement suite aux « émeutes de la faim » des 8 et 9 avril 2008. La matrice d’actions du DSNCRP est en cours de révision par le Gouvernement qui souhaite accroître l’allocation réservée au secteur agricole (à hauteur de 13-15% du budget total sur trois ans soit environ 500 millions de USD) suite à la crise de flambée des prix des denrées alimentaires, tel qu’il l’a exprimé à la Conférence de Madrid sur la sécurité alimentaire et de développement rural en Haïti le 15 juillet 2008. Par souci de cohérence, les actions à moyen terme proposées pour le volet 2 (relance de la production) dans le cadre de l’ISFP sont présentées selon les axes/objectifs stratégiques de la matrice d’action du DSNCRP pour le secteur agricole, eux-mêmes repris dans le Programme national de sécurité alimentaire et de développement rural (PNSADR) préparé par le Gouvernement suite aux recommandations de la mission et dont une ébauche a été présentée à la Conférence de Madrid.

(iv) Le Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural (MARNDR) a lancé en 2007 un processus de formulation d’une politique agricole devant orienter les actions dans ce secteur sur la période 2008-2020. Il a sollicité la FAO (projet de coopération technique) pour appuyer ce processus. Une matrice d’action a été préparée en avril 2008 puis mise en cohérence avec le DSNCRP et les propositions du présent rapport, suite aux recommandations de la mission. Il s’agit maintenant de valider ce document et cette matrice avec l’ensemble de parties prenantes au niveau départemental et national, d’ici à la fin 2008. Par ailleurs, la Coordination nationale de la sécurité alimentaire (CNSA) est en train d’actualiser le Plan national de sécurité alimentaire et de nutrition (PNSAN), avec l’appui technique et financier de la FAO: le présent rapport recommande de simplifier et accélérer ce processus pour le rendre complémentaire de l’exercice de politique agricole et celui mené dans le cadre de l’ISFP. 

(v) Des initiatives et des réponses immédiates à la flambée des prix alimentaires ont déjà été prises dans l’urgence tant par le gouvernement (quatre plans différents ont été préparés) que par la communauté internationale et le Système des Nations Unies (SNU) en particulier (lettre des Nations Unies du 4 juin). La mission a recommandé au Gouvernement de regrouper les différents plans de réponses à la crise alimentaire qu’il a préparés en un seul document, en étendant la durée des actions prévues sur deux à trois ans: le Gouvernement a ainsi présenté une ébauche du PNSADR (voir ci-dessus) en juillet à Madrid. Le présent rapport constitue une contribution pour appuyer le Gouvernement dans la finalisation du PNSADR en vue de la prochaine Conférence sur l’agriculture et le développement rural en Haïti (octobre/novembre 2008) tel qu’agrée lors de la Conférence de Madrid.

(vi) Plan d’actions à court terme (environ 1 an, 3 saisons agricoles). Concernant le cadre stratégique et général, la mission fait les recommandations générales suivantes: (i) finaliser le PNSADR (en tant que plan consolidé de réponse à court et moyen terme à l’insécurité alimentaire du Gouvernement) en tenant compte des propositions du présent rapport, pour le discuter lors de la prochaine Conférence de donateurs sur le développement rural en Haïti et faciliter la mise en œuvre du volet agricole du DSNCRP; (ii) mettre en place une coordination interministérielle du suivi de l’initiative ISFP; (iii) valider la politique de relance du secteur agricole dès la mise en place du nouveau gouvernement; (iv) accélérer et simplifier la validation du plan national de sécurité alimentaire et de nutrition (PNSAN).

(vii) Les mesures de politique économique, commerciale et fiscale (volet 1 de l’ISFP) proposées à court terme sont les suivantes: a) subvention pour stabiliser le prix du riz à la consommation: vu son poids relativement élevé sur les finances publiques, rechercher des stratégies plus durables de soutien à la consommation, notamment distribuer des bons d’achat de riz aux catégories les plus vulnérables tant en milieu urbain que rural et diminuer temporairement les taxes à l’importation du riz (voir ci-dessous); b) subvention sur les engrais: associer les acteurs de la filière à la réflexion et à la gestion du mécanisme de distribution des subventions sur les engrais, afin que ces dernières ne créent pas de distorsion du marché des engrais et surtout qu’elle soient équitables, efficientes et transparentes; c) poursuivre les démarches entamées pour assister le Gouvernement et les importateurs dans l’utilisation des marchés à termes pour se prémunir contre les variations de prix; d) tant que le prix du riz reste à un niveau élevé, envisager la suspension temporaire des taxes s’appliquant à son importation, pour réduire l’impact de l’arrêt de la subvention à l’importation du riz en octobre (voir ci-dessus). Cette mesure est de nature à influer grandement sur la baisse des prix des autres produits agricoles par effet d’entraînement, le riz constituant le produit phare sur de nombreux marchés; e) réduire les points de blocage au niveau des ports, des douanes, des services d’inspection, de stockage, et de transport qui contribuent au niveau élevé des prix des produits alimentaires. Le coût des mesures de subvention/exonération de taxes à l’importation du riz est évalué sur un an à 55 millions de USD.

(viii) En ce qui concerne la relance de la production et l’amélioration de l’offre en produits alimentaires (volet 2 de l’ISFP), les mesures proposées à court terme (97 millions de USD) sont complémentaires des actions déjà menées à travers les différents projets en cours:

· Subvention aux producteurs pour l’acquisition des engrais afin d’accroître la production de riz (et de banane) dans les plaines irriguées durant les saisons d’été et d’hiver 2008 (en cours; coût estimé à 32 millions de USD); 
· Recapitalisation des exploitations agricoles les plus vulnérables, soit environ 500 000 familles ciblées dans les zones de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire (52 millions de USD; financé à hauteur de 4 millions de USD à ce jour);

· Appui à l’agriculture urbaine et périurbaine (horticulture, aviculture et petit élevage) (3 millions de USD);

· Appui à la réhabilitation des systèmes d’irrigation: curage de canaux, réparations urgentes d’ouvrages, en utilisant là où c’est possible des méthodes en haute intensité de main d’œuvre (4 millions de USD);

· Mise en place d'infrastructures de stockage de l’eau pour sécuriser/augmenter la disponibilité en eau pour la consommation humaine et animale et la production agricole (citernes, réservoirs, silos, etc.) dans les zones sèches (4 millions de USD);

· Appui à la pêche et à l’aquaculture: acquisition de matériels de pêche, d’équipements simples de conservation/petite transformation des produits halieutiques pour les ménages défavorisées dans les zones côtières et ensemencement en alevins dans les zones de mornes et de plaines où existent des retenues collinaires/lacs (1 million de USD);

· Introduction de caisses plastiques auprès des commerçantes pour le transport des fruits et légumes afin de réduire les pertes très élevées lors du transport (1 million de USD);

· Mesures d’accompagnement: accélérer les décaissements sur les projets en cours, préparer des fiches de projets à moyen et long terme en prévision de la prochaine Conférence sur la sécurité alimentaire et le développement rural, améliorer la synergie et coordination entre projets, et réviser la matrice de projets du DSNCRP pour refléter la priorité accrue portée au secteur agricole.

(ix) Concernant les filets de sécurité sociaux (volet 3 de l’ISFP), la fin de l’année 2008 s’annonce difficile avec la rentrée scolaire de septembre qui engendre des dépenses importantes, une production des saisons agricoles d’été et d’hiver 2008 déjà estimée faible et largement compromise suite aux quatre cyclones qui ont frappé Haïti depuis juillet (Fay, Gustav, Hanna et Ike; la saison cyclonique se poursuit jusqu’en décembre), de l’instabilité politique entre avril et fin août, des hausses des prix des produits alimentaires et pétroliers et de la levée des subventions sur le riz d’ici octobre. La mission recommande de renforcer les programmes d’aide alimentaire ainsi que les autres actions suivantes: a) la distribution gratuite de rations familiales dans les 10 départements, en ciblant les femmes chefs de famille, les femmes enceintes et allaitantes, les enfants de plus de 5 ans; b) un effort accru en matière d’aide aide et récupération nutritionnelle ainsi que de prise en charge intégrée des maladies de l’enfance (PCIME); c) un renforcement des programmes d’alimentation scolaire et une aide aux frais de scolarité; d) continuer et renforcer les actions entamées pour la gratuité de la maternité et étendre la gratuité à d’autres soins médicaux particulièrement pour les enfants de moins de 5 ans via la stratégie PCIME; e) intensifier les travaux de méthode à haute intensité de main d’œuvre (HIMO), en simplifiant les procédures pour l’attribution des marchés et les décaissements afin d’accélérer la mise en œuvre de ce type de programme et accroître le nombre d’emplois créés et de bénéficiaires; f) poursuivre et intensifier la promotion des achats locaux par le PAM en veillant à ne pas perturber les marchés locaux. 

(x) Le coût des actions prévues par le PAM recouvrant une partie des domaines ci-dessus, ainsi que pour le renforcement des capacités des structures nationales chargées de la sécurité alimentaire (notamment le CNSA) et pour l’analyse de la flambée sur les ménages les plus vulnérables en milieu urbain et rural, est estimé à 89 millions USD.

1. Plan d’actions à moyen terme (horizon de 2 à 3 ans). Le plan d’action à moyen terme dans le cadre de l’ISFP a été établi en tenant compte des exercices nationaux de planification en cours, en particulier du DSNCRP, de la version provisoire de la politique de relance du secteur agricole et de l’ébauche de PNSADR présenté à la Conférence de Madrid en juillet. Une lecture transversale de ces documents a été faite pour faire apparaître les trois piliers de l’ISFP, et prioriser les actions selon leur potentiel pour accroître la production et les revenus des plus démunis et améliorer la sécurité alimentaire en réponse à la flambée des prix en moins de trois ans.

(xi) En ce qui concerne les mesures de politique (volet 1 ISFP), celles proposées à court terme pourront être poursuivies. Pour les subventions aux intrants agricoles (notamment pour l’accès aux engrais), il sera judicieux de s’orienter vers la distribution de bons d’achat à des catégories ciblées de producteurs. L’opportunité de poursuivre l’exonération des droits et taxes à l’importation du riz devra être analysée en fonction de l’évolution du prix du riz importé et du coût de production du riz local, dans le souci de maintenir la compétitivité de ce dernier. Si les prix internationaux revenaient à leur niveau antérieur avant la crise, la logique consisterait plutôt à augmenter les droits et taxes à l’importation sur le riz jusqu’à un niveau adéquat pour soutenir durablement la production nationale. Le même raisonnement pourra être appliqué à d’autres produits agricoles. Par ailleurs, des mesures sont proposées en matière de politique énergétique pour décourager la production de charbon de bois, source de dégradation environnementale majeure, pour encourager les économies de bois de feu et l’utilisation d’autres sources d’énergie pour la cuisine, et pour limiter les subventions au prix des carburants aux seuls transporteurs publics (à travers des bons d’achat) afin de faire baisser les coûts du transport pour la population et ceux de l’acheminement des produits agricoles des marchés ruraux aux villes. 

(xii) Pour la relance agricole (volet 2 ISFP), les mesures proposées reprennent les axes stratégiques pour le secteur agricole tels que définis dans la matrice d’actions du DSNCRP et le PNSADR, en sélectionnant les actions pouvant être mises en œuvre relativement rapidement et susceptibles d’avoir un impact structurel sur la relance de la production. D’un coût estimé à 180 millions de USD sur deux à trois ans, elles seraient les suivantes: 

· Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole en appuyant notamment la réforme, la restructuration et dynamisation du MARNDR (5 millions de USD); 

· Promouvoir une agriculture durable et une meilleure gestion du foncier: aménagement des bassins versants et développement local, sécurisation foncière notamment dans les zones à fort potentiel agricole (25 millions de USD);

· Relancer la production agricole: subventions pour l’accès aux engrais, fourniture d’outils agricoles aux exploitations vulnérables, accès aux semences de qualité, relance de l’élevage, développement de l’aviculture, appui à la santé animale (73 millions de USD); 

· Modernisation des infrastructures rurales: aménagements hydro-agricoles et développement de l’irrigation, réhabilitation et entretien des routes et pistes rurales, équipement des marchés ruraux (54 millions de USD); 

· Développement de la pêche et de l’aquaculture (4 millions de USD);

· Appui au développement des filières agro-industrielles: développement de la transformation du lait, promotion des filières d’exportation des fruits et produits tropicaux (5 millions de USD);

· Promouvoir une nouvelle stratégie de commercialisation des produits agricoles (5 millions de USD);

· Renforcement des structures et services d’appui à la production agricole: mise en place d’un réseau de centres agricoles multiservices, accès aux services financiers ruraux (6 millions de USD).

(ix) Les besoins en ce qui concerne le volet 3 de l’ISFP (aide alimentaire et nutritionnelle et filets de sécurité sociaux) pour les années 2009 et 2010 dépendront de l’évolution de la situation dans le pays, qui est liée au contexte international de l’évolution des prix des denrées importées, à la qualité et quantité des prochaines récoltes, à l’incidence des catastrophes naturelles durant les deux prochaines années, et au niveau de mise en quasi-totale et de réussite des actions de relance de la production agricole décrits précédemment, tous facteurs qui influeront sur la disponibilité et les prix des productions nationales et le niveau d’insécurité alimentaire des populations. De manière générale, les activités continueront selon l’approche définie pour les actions à court terme exposées ci-dessus et concerneraient principalement: l’aide alimentaire aux groupes vulnérables y compris les cantines scolaires, l’assistance nutritionnelle, les travaux vivres/argent contre travail en HIMO, le renforcement des achats de produits alimentaires locaux, la transformation et fortification de produits alimentaires, l’appui à la constitution et gestion de stocks stratégiques de denrées alimentaires, l’appui au développement des capacités du Ministère de la santé publique et de la population et de la CNSA. Pour la seule année 2009, les besoins provisoirement estimés par le PAM s’élèvent à 100 millions de USD.

(x) Prochaines étapes. Comme suite au présent rapport, il reviendra au Gouvernement de décider si doit être engagée la phase de formulation plus détaillée des plans d’actions. En tout état de cause, il apparaît important que soit finalisé le PNSADR et la matrice d’actions du DSNCRP pour le secteur agricole et sécurité alimentaire. A cet égard, le présent rapport de la mission inter agences devrait constituer une contribution importante et des fiches de projets (dont certaines sont déjà disponibles) pourraient être proposées au financement des PTF à la prochaine Conférence de Port-au-Prince sur la sécurité alimentaire et le développement rural d’Haïti, dont la tenue à l’automne a été décidée à la Conférence de Madrid. Dans ce cadre, il est suggéré une mission de suivi de l’ISFP en octobre/novembre. Par ailleurs les PTF sont invités à compléter l’information manquante concernant les projets en cours/prévus et leur contribution à la réponse à la flambée des prix et aux plans d’action ci-dessus, afin notamment d’appuyer la finalisation du PNSADR et la révision de la matrice d’actions du DSNCRP.
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I.
INTRODUCTION
A.
Contexte de la mission
2. Au cours des années 2007 et surtout des premiers mois de 2008, les prix des denrées alimentaires et des principaux facteurs de production ont connu sur le marché international des augmentations très importantes. Fin mars 2008, l’index FAO des prix alimentaires avait progressé de 57% par rapport à son niveau de mars 2007. Rien qu’au cours du mois de mars 2008, le prix du riz
 a augmenté de 50%. Fin avril, le prix du maïs
 était de 46% supérieur à son prix de l’année précédente à la même période. En janvier 2008, le prix de certains engrais (tel que le diammonium-phosphate) était quasiment trois fois supérieur à leur niveau de janvier 2007. Bien que la situation des marchés diffère d’un pays à l’autre et que l’évolution future reste incertaine, les projections suggèrent que les prix vont probablement rester élevés au cours des prochaines années.
3. L’accroissement brutal et rapide des prix au niveau mondial s’explique par une combinaison de facteurs liés aux changements climatiques, à des niveaux de stocks céréaliers mondiaux historiquement bas, une consommation croissante de viande et de produits laitiers dans les économies émergentes, une demande accrue pour la production de biocarburants, un coût élevé de l'énergie et du transport, le tout aggravé par des spéculations.
4. Si les prévisions de production pour l’année 2008
 laissent entrevoir une amélioration progressive de la situation (réduction des tensions) sur les marchés internationaux, l’accroissement des prix des denrées alimentaires a eu pour effet immédiat de réduire le pouvoir d’achat des consommateurs urbains et ruraux acheteurs nets de produits alimentaires avec comme risques à court terme de voir de nombreux ménages s’enliser plus profondément dans la pauvreté et la précarité, de provoquer ou d’intensifier des troubles et des tensions sociales, et d’amener certains gouvernements à prendre des mesures à court terme qui risquent d’exacerber l’instabilité des marchés mondiaux. D’un autre côté, répercutées au niveau des producteurs, l’augmentation des prix des produits, si elle se confirme et se maintient, constitue une opportunité, après des décennies de prix bas et peu incitatifs, d’amélioration des revenus des producteurs et de relance des investissements dans l’agriculture. 
5. Les gouvernements notamment dans les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV) et la communauté internationale doivent relever un double défi: (i) prendre des mesures urgentes à court terme (filets de sécurité sociaux et productifs) afin de s'assurer que la hausse des prix des denrées alimentaires n’affecte pas de façon encore plus alarmante les populations pauvres des zones urbaines et rurales en visant en priorité les PFRDV
; et (ii) permettre aux producteurs les plus défavorisés de bénéficier des opportunités offertes par l’augmentation des prix agricoles en développant un environnement politique incitatif et en prenant des mesures d’appui pour accroître rapidement et durablement les productions et les revenus agricoles, réduire les impacts des augmentations du prix des facteurs de production et, s’assurer que les augmentations de prix à la consommation se répercutent jusqu’au niveau des producteurs. Aider à courte échéance les ménages urbains acheteurs nets et les ménages ruraux pauvres et vulnérables et leur donner les moyens de produire davantage de nourriture sera un moyen à la fois efficace et efficient pour les mettre à l’abri de la faim et de la sous-alimentation.
6. Face à la flambée des prix agricoles sur les marchés internationaux, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), en concertation avec les deux autres agences des nations Unies basées à Rome, le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le Programme alimentaire mondial (PAM), ainsi qu’avec la Banque mondiale (BM) et les organisations économiques régionales, a lancé une Initiative commune (Initiative en réponse à la flambée des prix des denrées alimentaire -ISFP) en vue d’appuyer les efforts des pays qui le souhaitent à formuler, financer et mettre en oeuvre des programmes et des stratégies pour trouver des solutions rapides aux problèmes de l’accroissement des prix des denrées alimentaires et de l’insécurité alimentaire des populations vulnérables. Dans ce processus, ces quatre agences jouent un rôle catalytique en apportant leur assistance sur les aspects techniques et de politique aux gouvernements et institutions régionales, tout en encourageant la rationalisation des interventions au sein des programmes et politiques existants, mis en œuvre par les gouvernements avec l’appui des Partenaires techniques et financiers au développement (PTF). En outre, une Task Force concernant l’initiative ISFP a été mise en place sous l’autorité du Secrétaire général des Nations Unies.

7. La première étape du processus consiste en une phase de consultation entre les parties prenantes nationales (institutions gouvernementales, société civile, organisations paysannes et acteurs privés) et les partenaires au développement du pays (PTF) et d’évaluation des mesures et actions déjà entreprises devant permettre l’élaboration de propositions cohérentes d’interventions en réponse à la flambée des prix des produits alimentaires. Elle est réalisée au travers de missions conjointes FAO/FIDA/PAM/BM au niveau des pays afin d’identifier les mesures/interventions spécifiques pour répondre aux prix élevés des denrées alimentaires et à l’insécurité alimentaire, à décliner selon trois volets principaux: (i) l’environnement de politique et les mesures commerciales et fiscales; (ii) l’amélioration de la productivité agricole et l’accroissement de la production; et iii) la gestion des risques, la protection sociale et les filets de sécurité. Les interventions concernent le court terme (saisons agricoles en cours et prochaines sur un an) et le moyen terme (période de trois ans). Elle sont identifiées en consultation étroite avec le gouvernement, les autres parties prenantes nationales (secteurs privé et associatif) et les PTF. A terme, elles pourraient être développées dans un plan d’action national. 

B.
Objectifs de la mission

8. La mission inter agences
 à l’origine du présent rapport correspond donc à la première phase du processus ISFP et faisait suite aux requêtes et évènements suivants: 
a) un travail préliminaire de discussion avec le Gouvernement et les PTF du pays mené pendant quelques jours à la fin du mois d’avril 2008 par trois experts de la FAO en mission en Haïti, notamment dans le cadre de l’appui à l’élaboration de la politique de relance du secteur agricole; 
b) une visite du Directeur général de la FAO en Haïti au début du mois de mai 2008 suite à la crise d’avril;
c) une requête d’assistance de la République d’Haïti pour bénéficier de l’initiative ISFP adressée par le Ministre de l’économie et des finances aux représentants en Haïti de la BM, du PAM, du FIDA et de la FAO le 14 mai 2008;

d) une requête du Ministre de l’économie et des finances adressée au FIDA le 30 avril 2008 en vue de réaffecter une partie des fonds des prêts en cours non décaissés pour financer des activités de relance rapide de la production agricole. Suite à cette requête, la chargée de programme pays du FIDA, Mme Pietikäinen, s’était rendue en Haïti du 7 au 13 mai; et 
e) une réunion de haut niveau sur Haïti organisée par la République fédérale du Brésil à la FAO le 2 juin, en marge de la Conférence de haut niveau de la FAO sur la sécurité alimentaire mondiale (3-5 juin).

9. Les objectifs de la mission étaient: (i) de faire l’état des lieux de la situation concernant la flambée des prix des denrées alimentaires en Haïti et des mesures prises par le gouvernement et les PTF, en analyser l’impact sur les différents couches de la population, et appuyer la préparation d’un plan d’action national à court terme (environ un an) pour y répondre, intégrant les différents plans existants, partagé par l’ensemble des parties prenantes et visant à accroître, au cours des trois prochaines campagnes agricoles, l’approvisionnement des marchés intérieurs en produits alimentaires grâce à la mise en œuvre rapide de mesures visant à renforcer la productivité et la production et à atténuer la pression sur les prix; et (ii) de formuler un projet d’actions de relance agricole à court terme, centré sur la production/distribution d’intrants agricoles (semences et outils agricoles) et la recapitalisation des exploitations les plus vulnérables s’insérant dans le plan d’actions national ci-dessus, pouvant être financé par les fonds des prêts en cours contractés par la République d’Haïti avec le FIDA, suite à la requête du gouvernement. 
10. De manière plus spécifique, la mission avait à effectuer les tâches suivantes:

a) engager un processus de concertation, de discussion et de réflexion avec le Gouvernement de la République d’Haïti (GDH), les PTF et les principaux acteurs des secteurs privés et associatifs sur la question de la flambée des prix des denrées alimentaires;

b) faire l’état des lieux de la situation concernant la flambée des prix des denrées alimentaires dans le pays ainsi que sur les mesures prises ou prévues par le GDH et les PTF, et analyser l’impact économique, social, et nutritionnel de cette flambée des prix sur les populations urbaines et rurales, notamment les plus vulnérables;

c) évaluer les interventions d’urgence en appui aux ménages vulnérables actuellement en cours financées par le GDH et les PTF, ainsi que les mécanismes de coordination entre ces initiatives et les programmes similaires et apprécier leur niveau d’impact;

d) élaborer, avec les services gouvernementaux concernés et en concertation avec les principaux acteurs nationaux (société civile, secteur privé, représentant d’organisations paysannes et des consommateurs), un projet d’action de relance agricoles à court terme centré sur la production/distribution d’intrants agricoles, à financer à travers les prêts conclus entre la République d’Haïti et le FIDA, suite à la requête en ce sens du Gouvernement;

e) faciliter les discussions entre toutes les parties prenantes du côté du GDH et des PTF du pays (agences bilatérales et multilatérales de financement, système des Nations Unies) pour élaborer un plan d’actions à court terme adressé aux populations les plus vulnérables en réponse à l’accroissement des prix des denrées alimentaires, en particulier sur les zones les plus affectées et les couches vulnérables, et convenir des mesures ultérieures de suivi pour la préparation détaillée de ce plan d’actions et optimiser l’impact de l’action du Système des Nations Unies (SNU) -et de manière plus générale des PTF- en réponse à la crise actuelle; et

f) discuter avec le GDH et les PTF les mécanismes et les mesures à considérer pour les phases ultérieures d’interventions dans le moyen et le long terme. 

C. 
Déroulement de la mission

11. Selon son mandat de consultation des différentes parties prenantes au niveau national et d’analyse de la perception de l’impact de la flambée des prix et des mesures déjà prises et à prendre, la mission a travaillé selon une démarche participative et ouverte avec: a) les principaux départements ministériels concernés par le projet: Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural (MARNDR); Ministère de l’économie et des finances (MEF); Ministère de la planification et de la coopération externe (MPCE); Ministère de la santé publique et de la population (MSPP); Ministère des travaux publics, transports et communication (MTPTC); et la Coordination nationale de la sécurité alimentaire (CNSA); b) les agences du Système des Nations Unies (SNU): FAO, PAM, BM, Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), Organisation internationale pour les migrations (OIM), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), etc.; c) les principaux partenaires techniques et financiers (PTF) intervenant dans les domaines du développement rural et de la sécurité alimentaire, notamment la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Union européenne (UE), la Coopération américaine (USAID), la Coopération française (AfD), la Coopération espagnole (AECID), etc.; d) les principales fédérations d’organisations paysannes (OP) (CROSE, MPP/MPKMP, Tet kole ti peyzan, Koze Pèp); e) certaines ONG intervenant dans la sécurité alimentaire (notamment Veterimed, Concern, CRS, Oxfam Québec, CECI, Gramir, FONHDILAC, FONADI); f) une organisation représentant le secteur privé formel (CLED).

12. La réunion de lancement de la mission du 16 juin a été présidée par S.E. Daniel Dorsainville, Ministre de l’économie et des finances en présence de son cabinet, des directeurs centraux du MEF et des directeurs généraux des organismes rattachés du MEF (dont le FAES et le Bureau de monétisation), de M. Frantz Marceau Louis, membre du cabinet du ministre du plan et de la coopération externe, de M. Joseph Millien, Directeur général du MARNDR et de M. Joël Boutroue, Représentant spécial adjoint du Secrétaire général des Nations Unies et coordinateur du SNU en Haïti. La mission a ensuite été reçue par S.E. Jean-Max Bellerive, Ministre de la planification et de la coopération externe, S.E. Joanas Gué, Secrétaire d’état à l’agriculture, S.E. Dr. Robert Auguste, Ministre de la santé publique et de la population, S.E. Frantz Vérella, Ministre des travaux publics, des transports et communications, S.E. Gerald Germain, Ministre des affaires sociales et du travail, et S.E. Gabriel Bien-Aimé, Ministre de l’éducation nationale.

13. Un premier compte-rendu des constats de la mission a été fait au MEF à l’intention des ministres et secrétaires d’état en charge de l’économie et des finances, de la planification, et de l’agriculture le jeudi 26 juin au matin, puis au Premier ministre, S.E Jacques-Édouard Alexis. À l’issue de cette rencontre, la mission a été reçue en audience par S.E. M. René Préval, Président de la République d’Haïti, en présence du Ministre de l’économie et des finances, du Ministre de la planification et de la coopération externe, du Secrétaire d’état à l’agriculture
, et des conseillers du Président de la République ainsi que d’un représentant du Ministre de l’environnement. M. Joël Boutroue, représentant spécial adjoint des Nations Unies, coordonnateur résident du SNU, ainsi que les Représentants résidents de la FAO, du PAM, de la BM et la Chargée de programme du FIDA pour Haïti ont participé à cette audience. 
14. Ces dernières réunions de la mission avec les membres du Gouvernement ont notamment abordé les attentes et actions à prendre en ce qui concerne la tenue de la Conférence sur la sécurité alimentaire et le développement rural d’Haïti du 15 juillet 2008 à Madrid, organisée par l’Espagne et co-présidée par l’Argentine et la France. Il a été convenu les éléments suivants: a) le gouvernement préparera un plan de réponse consolidé en réponse à la flambée des prix avant ladite conférence; b) l’aide-mémoire de la mission pourra constituer une base de travail si le gouvernement le souhaite; c) la réunion de Madrid constituera plus un point de départ pour la réflexion sur la sécurité alimentaire et le développement rural d’Haïti, faisant le point des actions en cours/prévues, pour élaborer un plan d’actions détaillées qui serait ensuite discuté à une Conférence de donateurs pour discuter le DSNCRP et/ou à une Conférence plus spécifique sur la sécurité alimentaire et le développement rural d’Haïti (qui se tiendrait à Port-au-Prince à l’automne prochain comme proposé par la France).

15. De fait, le chef de mission et les membres de la mission représentant la BM, le PAM et le FIDA ont participé à la Conférence de Madrid le 15 juillet 2008. Les conclusions et recommandations de la mission y ont été présentées par le chef de mission et une copie de l’aide-mémoire de la mission (version provisoire 2 du 11 juillet) a été distribuée aux participants (ainsi que sa traduction en espagnol). Parmi les points saillants concernant cette Conférence et la déclaration finale qu’elle a adoptée, on retiendra les aspects suivants:

(i) une forte participation (53 délégations de pays d’Amérique, des Caraïbes, d’Europe et d’Asie et d’organisations internationales telles que OEA, FMI, BM, CARICOM, UE, FAO, FIDA, PAM furent présentes);
(ii) la délégation haïtienne y a présenté une première version d’un plan de réponse consolidé intitulé «Programme national de sécurité alimentaire et de développement rural» (PNSADR), comme l’avait recommandé la mission inter agences;

(iii) la Conférence s’est engagée: a) à pourvoir à une assistance alimentaire aux couches les plus vulnérables; b) à relancer rapidement la production agricole dès les trois prochaines campagnes agricoles; c) à soutenir le développement agricole et rural par des investissements structurant pour le moyen et long termes; et d) renforcer les capacités institutionnelles de l’Etat, notamment du MARNDR et de la CNSA;

(iv) la Conférence a reconnu que la sécurité alimentaire requiert une attention cohérente pour développer le réseau de protection sociale et qu’elle requiert un renforcement institutionnel et un engagement à long terme, tant du gouvernement haïtien que de la communauté internationale. La BM a offert d’appuyer le gouvernement, au moins sur le plan technique, sur les aspects de filets de sécurité sociaux à mettre en place;

(v) la Conférence a apprécié la coopération sud-sud et la coopération triangulaire manifestée à l’égard d’Haïti, a souhaité que le processus de nomination d’un nouveau gouvernement haïtien aboutisse au plus tôt, a bien accueilli la proposition d’établir un cadre de partenariat pour la coordination de l’aide budgétaire, et a convenu de continuer à améliorer les mécanismes de coordination et de suivi et à accroître la prévisibilité de l’aide au secteur agricole et au développement rural et à la sécurité alimentaire;
(vi) la Conférence a bien accueilli la proposition française d’organiser à Port au Prince, dans les meilleurs délais, d’une rencontre de haut niveau (ministériel) pour discuter de la mise en œuvre et le financement du PNSADR (sur la base de fiches de projets), qui s’inscriraient dans le cadre du DNSCRP, et a convenu d’appuyer le prochain gouvernement haïtien dans la préparation et la réalisation de la conférence de Bailleurs de fonds sur le financement et la mise en œuvre du DNSCRP.

16. Suite à la Conférence, l’aide-mémoire de la mission inter agences a été finalisé et transmis en Haïti le 25 juillet, pour diffusion au Gouvernement, aux agences des NU et PTF et à l’ensemble des parties prenantes concernées rencontrées durant la mission.
17. Le rapport a été complété début septembre suite à la transmission mi-août de la contribution du PAM et début septembre de celle de la Banque mondiale. Il a été soumis le 18 septembre à une revue interne de la FAO associant le Secrétariat de l’ISFP et les divisions techniques de la FAO concernées. La présente version tient compte des remarques soulevées lors de cette réunion.
D.
Présentation et contenu du rapport

18. Après un bref aperçu du contexte économique, social et agricole d’Haïti et une présentation de la situation alimentaire du pays, des exercices de planification stratégiques en cours et des résultats des consultations de la mission avec les parties prenantes (Chapitre II), le rapport fait le point sur la situation de la flambée des prix telle que constatée au moment de la mission, en identifie les causes majeures et en analyse les répercutions et conséquences sur le plan national (Chapitre III). Le quatrième chapitre détaille les actions déjà prises par le gouvernement et ses partenaires en réponse à la flambée des prix des denrées alimentaires. La section V présente les mesures complémentaires identifiées devant être mises en exécution à court terme (sur environ un an et trois saisons agricoles), tandis que la dernière partie du rapport (section V) présente les grandes lignes des actions et des mesures prioritaires à prendre à moyen terme (2009-2010).
19. Pour ces plans d’actions à court terme et à moyen terme, les mesures et actions proposées sont présentées selon les trois volets
 de l’ISFP: (i) mesures de politiques fiscales et commerciales pour la protection des consommateurs vulnérables et la promotion des petits producteurs; (ii) relance agricole (au sens large, y inclus l’élevage, la pêche et l’aquaculture, les forêts et la protection et conservation des ressources naturelles) en appui à l’amélioration de l’offre en produits agricoles (actions sur les semences et les engrais, aménagements hydroagricoles; activités post-récoltes, renforcement des capacités des producteurs, actions sur l’élevage, etc.); et (iii) besoins en assistance humanitaire (aide alimentaire et nutritionnelle, filets de sécurité sociaux, travaux à haute intensité de main d’oeuvre). 
II.
CONTEXTE GÉNÉRAL ET SITUATION ALIMENTAIRE EN HAÏTI
A.
Contexte économique et social du pays
20. La République d’Haïti compte une population d’environ 9,6 millions d’habitants vivant sur un territoire de 27 750 km2. Classé parmi les pays les plus pauvres de l’hémisphère nord américain, le pays a connu depuis plusieurs années une situation très difficile caractérisée par: a) de faibles performances économiques avec une baisse annuelle du PIB de l’ordre de -1% ; b) un secteur agricole en chute continue malgré sa grande contribution à l’économie (25% du PIB et près de 60% des emplois); c) une dégradation accélérée de l’environnement qui réduit la fertilité des sols et augment les risques de catastrophes naturelles; d) un taux de chômage relativement élevé de plus de 27% et des revenus familiaux faibles et irréguliers; e) une forte dépendance de l’extérieur pour la couverture des besoins alimentaires (près de 55% des aliments vient de l’extérieur); et f) une insécurité alimentaire chronique touchant plus de 40% de la population, avec 9% de malnutrition aiguë et 24% de malnutrition chronique chez les enfants de moins de cinq ans. 
21. Le pays a amorcé sur les trois dernières années un processus de redressement économique et d’amélioration du cadre macroéconomique, qui se manifestent par: (i) trois années consécutives d’une croissance graduelle (3,2% en 2007), cependant encore insuffisante par rapport à la croissance moyenne de la population (2,3% l’an); (ii) un recul graduel de l’inflation de 15% en 2005 à 8% en 2007; (iii) la stabilisation du change et une amélioration des réserves nettes de change; et (iv) une amélioration de la collecte des impôts et taxes tandis que des réformes ont été initiées pour promouvoir une gestion saine et transparente des ressources de l’Etat. La situation se détériore aujourd’hui avec un taux d’inflation estimé à 16% en juin 2008 et des prévisions pessimistes de croissance pour 2008.
B.
Secteur agricole et performances de l’agriculture

22. L'importance du secteur agricole (y compris la pêche, l'élevage et la forêt) dans l'économie haïtienne est en constante diminution. Sur les 15 dernières années, la valeur ajoutée agricole et la part de l’agriculture dans le PIB ont régulièrement décru. De 37% au début des années 90, la contribution de l'agriculture au PIB réel a chuté à 28-32 % ces dernières années. Malgré la faible performance du secteur, l’agriculture reste toutefois la première branche de l’économie en terme de contribution à la création de la richesse nationale. Bananes, ignames, bovins et café sont les produits agricoles dont la contribution au PIB est la plus forte. Au cours des deux dernières décennies, l'agriculture haïtienne a été marquée par une baisse considérable de production se traduisant notamment par le déclin des exportations et l'incapacité de couvrir les besoins alimentaires de la population. Cette situation d'insécurité alimentaire a ouvert la voie aux importations massives de produits agricoles et à l'aide alimentaire. Les exportations agricoles haïtiennes ne représentent plus que 5% du total des exportations, alors que les importations de produits alimentaires sont rapidement passées de moins de 80 millions de USD en 1991 à plus de 200 millions de USD en 1995 juste après la libéralisation totale du marché pour atteindre aujourd’hui plus de 350 millions des USD par an, soit plus des trois quarts du montant total des exportations. La part des importations alimentaires dans les importations totales est passée de 18,3% en 1981 à 26,8% en 2004. Le déficit commercial agricole s’est particulièrement creusé à partir du milieu des années 90 comme le montre le tableau suivant.

Tableau 1: Balance commerciale agricole (en millions de USD)
	Année fiscale
	Exportations agricoles
	%
	Imports alimentaires
	%
	Balance commerciale alimentaire
	Importations alimentaires/ Exportations

	1991
	28
	17%
	73
	18%
	-45
	44%

	1992
	18
	25%
	79
	28%
	-61
	108%

	1993
	25
	17%
	96
	27%
	-72
	69%

	1994
	20
	17%
	67
	27%
	-47
	58%

	1995
	50
	32%
	211
	30%
	-161
	138%

	1996
	41
	24%
	220
	32%
	-179
	129%

	1997
	37
	18%
	210
	28%
	-172
	100%

	1998
	44
	14%
	236
	27%
	-193
	77%

	1999
	34
	10%
	305
	28%
	-271
	89%

	2000
	24
	7%
	266
	23%
	-242
	81%

	2001
	15
	5%
	279
	25%
	-265
	92%

	2002
	20
	7%
	236
	22%
	-216
	86%

	2003
	18
	5%
	268
	22%
	-250
	81%

	2004
	21
	5%
	325
	26%
	-305
	87%

	2005
	29
	6%
	331
	24%
	-302
	72%

	2006
	30
	6%
	368
	22%
	-338
	74%

	2007
	28
	5%
	370
	23%
	-342
	71%


Source: BID  d’après Banque de la République d’Haïti (BRH)
23. Les statistiques disponibles sur la production agricole sont peu fiables (un recensement général de l’agriculture et de l’élevage et donnera des résultats plus en 2009), mais les dernières estimations montrent l’importance, à côté des productions céréalières traditionnelles, des productions de tubercules et de bananes, de la production de fruits (près d’un million de tonnes, dont 260 000 TM de mangues et 42 000 TM d’avocats) et de légumes dans des poches maraîchères périurbaines intensives. La production de denrées traditionnelles d’exportation (café, cacao, sisal) est faible et a beaucoup diminué depuis deux décennies. 

Tableau 2: Estimation en volume des principales productions alimentaires

	Produits
	2006 (en TM)
	2007 (en TM)
	Variation en %

	Haricots secs
	20 000
	30 000
	

	Arachides non  décortiqués
	10 206
	12 600
	

	Pois congo
	10 500
	10 500
	

	 Total légumineuses
	40 706
	53 100
	30,4

	Riz
	77 000
	91 000
	

	Maïs
	192 700
	253 800
	

	Sorgho
	82 600
	99 120
	

	Total céréales
	352 300
	443 920
	26

	Pommes de Terre
	13 000
	14 500
	

	Patates douces
	200 000
	220 000
	

	Manioc
	400 000
	450 000
	

	Ignames
	220 000
	230 000
	

	Racines et Tubercules
	833 000
	914 500
	9,8

	Bananes
	280 000
	295 000
	5,4

	Volume Production 
	1 506 006
	1 706 520
	13

	Œufs
	684
	684
	

	Lait
	68 150
	68 150
	

	Viande
	99 216
	99 216
	


Source : CNSA, bilan alimentaire 2007, version provisoire, d’après MARNDR (estimations)

24. D’août 2007 à mars 2008, certains produits alimentaires ont connu une augmentation de prix atteignant 80% rapporte la CNSA
. La forte augmentation des prix observée sur le marché national est principalement due à la flambée des prix sur le marché international et à la faiblesse des moyens des exploitations agricoles pour produire assez d’aliments (cf. chapitre III, section B). La baisse de la production nationale, notamment pour le maïs et le haricot, provoquée par des problèmes climatiques de la saison d’automne 2007, a également contribué à la hausse des prix des aliments de base. La dernière grande saison agricole, s’étendant d’août 2007 à décembre 2007 a été perturbée à la fois par les très fortes pluies enregistrées au cours de la saison cyclonique (juin à novembre 2007) et l’arrêt précoce des pluies en novembre. 

25. Il existerait environ 800 000 exploitations familiales. La taille moyenne de ces exploitations se situerait aux alentours de 1,8 hectare; les trois quarts des exploitations agricoles cultivent moins de 2 hectares de terre (source: ECVH 2001). L’équipement de l’immense majorité des paysans haïtiens se résume à la machette, à la houe et à la pioche. Seulement 5% des ménages ruraux ont accès à une charrette à traction animale. Mis à part dans le département de l’Artibonite, où le tiers des ménages ruraux utilise des engrais et des produits phytosanitaires, seulement 5% des ménages ruraux au niveau national utilisent ces intrants (un agriculteur sur 20 utilise des engrais). Le crédit rural est quasi inexistant; d’après certaines estimations (CEPAL, 2004), 50 000 ménages ruraux, soit moins de 8% de la population rurale, ont accès à un crédit qu’ils utilisent pour l’essentiel dans des activités commerciales. 

26. Le Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural (MARNDR) est l’entité publique chargée de fixer les orientations sectorielles pour l’agriculture, piloter les investissements publics en faveur du secteur, coordonner les interventions des différents intervenants (ONG en particulier) et assurer un minimum de services de base notamment en matière de protection sanitaire et information sur le secteur. Le Ministère est structuré en 1 direction générale, 4 grandes directions techniques et 10 directions départementales, et deux organismes autonomes (avec conseil d’administration et personnalité juridique) placés sous sa tutelle (ODVA et INARA). En 2007, le Ministère disposait d’un effectif de 1 450 employés (contre 2 800 en 1996). Les dépenses prévues en faveur du secteur s’établissent à près de 1 200 millions de gourdes ou 30 millions de dollars par an sur le dernier exercice (de 70 à 105 millions de gourdes au titre des investissements dans les programmes et projets soit 20% du budget), mais les décaissements effectifs sont très en dessous de ces montants. Les dépenses concernant les projets sur ressources externes représentent près de 800 millions de gourdes par an sur les deux derniers exercices ou 20 millions d’USD.

C.
Pauvreté et insécurité alimentaire

27. Le constat d’une pauvreté massive -au moins 50% de la population vivait avec moins de 1 USD par jour et par habitant en 2001- laisse entendre qu’il existe un problème aigu d’insécurité alimentaire en Haïti. Les résultats de la dernière enquête budget consommation des ménages réalisée à l’échelle nationale par l’Institut haïtien de statistique (IHSI) en 1999-2000 (Enquête sur les conditions de vie en Haïti -ECVH) montrent que la consommation alimentaire représentait alors 55% de la consommation effective des ménages (IHSI 2001: 66)
, avec de forts contrastes entre les milieux de résidence (64,2% en milieu rural contre 50,2% en milieu urbain). Selon l’enquête de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire (CFSVA) d’octobre 2007 réalisée en milieu rural, les coefficients budgétaires du poste alimentation sont bien plus élevés chez les ménages les plus pauvres mais demeurent élevés chez les ménages ruraux les plus riches (50%).

28. L’incidence de la pauvreté est plus forte en milieu rural (où 88% des ménages vivent en dessous du seuil de pauvreté) que dans la région de Port-au-Prince. Plus des trois quart des gens extrêmement pauvres vivent en milieu rural, alors qu’ils ne représentent que 50 à 60% de la population. En milieu rural, le revenu médian par habitant varie ainsi de 671 gourdes, soient moins de 30 USD, à 2 400 gourdes dans les départements du centre et du sud-est (environ 100 USD), voire 3 100 gourdes dans le département de l’Ouest. L’accès aux services de base est très restreint en milieu rural: moins de 10% ont de l’électricité, moins de 8% l’eau potable.

Tableau 3: Pauvreté selon le milieu de résidence

	Lieu de résidence
	Incidence de la pauvreté extrême (%)
	Incidence de la pauvreté (%)
	Contribution à la pauvreté extrême (%)

	Aire métropolitaine
	23
	45
	9

	Autre milieu urbain
	57
	76
	14

	Milieu rural
	67
	88
	77

	TOTAL
	56
	77
	100


Source : Bilan de la sécurité alimentaire, d’après ECVH et IHSI, 2001
29. L’accès aux aliments dépend très largement du marché. Seulement 10% de la consommation en milieu rural relevaient, en 1999-2000, de l’autoconsommation. La dépendance vis-à-vis du marché pour l’accès aux aliments rend les ménages plus ou moins sensibles à l’évolution des prix. Les récriminations contre lavichè ou la cherté de la vie sont récurrentes depuis plus d’une vingtaine d’années. Les ménages ont globalement subi d’année en année la hausse des prix dans un contexte de plus en plus défavorable caractérisé par une raréfaction des opportunités d’emploi, la persistance d’un taux de chômage particulièrement élevé en milieu urbain (autour de 30%), la quasi-absence d’ajustement des rémunérations salariales par rapport à l’inflation et la diminution des revenus réels des ménages agricoles. A noter l’apport constitué par les transferts des travailleurs émigrés. Une très forte augmentation des transferts des travailleurs émigrés s’est produite au cours des dernières années, passant de plus de 600 millions de dollars en 2001-2002 à plus de 1,6 milliard de dollars en 2006-2007. Cette manne pourrait toutefois diminuer avec la crise économique actuelle aux Etats-Unis où vivent une grande partie des Haïtiens à l’étranger. Les ménages bénéficiaires de transferts ont cependant subi des pertes de pouvoir d’achat en raison de l’appréciation de la gourde (+7,7%) et de l’inflation (+7,9%) au cours de l’exercice fiscal 2006-2007
.

30. On ne connaît pas de manière systématique les stratégies de réponse des ménages haïtiens à la cherté de la vie en tant que telle, hormis la mesure d’un indice de stratégies de réponse en 2001 (Enquête sur les conditions de vie en Haïti) ou en octobre 2007 (CFSVA 2007), avant la flambée des prix alimentaires. On suppose cependant que s’imposent les stratégies de rationnement de la consommation, avec des arbitrages sur la structure de la consommation par poste. On note en tout cas qu’en milieu urbain la part de la consommation alimentaire avait déjà largement progressé dans la consommation totale entre 1986-1987 et 1990-2000, passant de 9% à 22% et l’on peut raisonnablement présumer que la tendance s’est poursuivie après 1999-2000. En milieu rural, la structure des revenus s’est modifiée. La dernière enquête CFSVA de 2007 indique que deux tiers des ménages ont déclaré une baisse de leur consommation alimentaire entre octobre 2006 et octobre 2007. Il ressort de ce qui précède que la flambée des prix des produits alimentaires enregistrée ces derniers mois sur le marché international frappe une population déjà éprouvée. 

31. Cette situation d’insécurité alimentaire a des conséquences sur toutes les couches de la population, mais surtout sur les plus pauvres en milieu rural qui n’arrivent pas à produire pour satisfaire leurs besoins. Aux problèmes de disponibilité alimentaire dans beaucoup de zones du pays se greffent des problèmes d’accessibilité pour une bonne partie de la population en raison de leur faible pouvoir d’achat. La réponse traditionnelle des producteurs agricoles vulnérables se traduit par la vente d’animaux, le fermage des terres, l’accroissement de la production du charbon de bois, un plus grand recours à la consommation de produits alimentaires marginaux, l’émigration vers les villes et la République Dominicaine. Le tableau ci-après donne une estimation du nombre de familles vulnérables dans le milieu rural et dont le principal moyen de vie est l’agriculture, à partir des données du RGPH (2003) actualisée par le taux de croissance annuel de la population de 2,5 %.

Tableau 4: Estimation du nombre de familles vulnérables en milieu rural haïtien

	Population rurale totale (2003)
	Population rurale totale (2008)
	% plus vulnérables
	Population plus vulnérable
	Nbre de familles plus vulnérables

	4 724 000
	5 344 800
	60
	3 207 000
	535 000


32. À titre indicatif, la figure 1 ci-dessous indique les zones les plus affectées par l’insécurité alimentaire en avril 2008. Ce zonage est bien évidemment sujet à évolution en fonction de l’évolution des prix, des résultats des récoltes et de l’impact des catastrophes naturelles. Ainsi les quatre tempêtes tropicales et cyclones qui ont frappé le pays entre mi-août et mi-septembre 2008 ont occasionné de très nombreuses pertes de vie humaine, des dégâts matériels très importants (destruction d’habitations et d’infrastructures routières) et ont durement affecté l’agriculture et l’élevage (en particulier dans les départements de l’Artibonite, du Sud, du Sud-est, de la Grande Anse et des Nippes), augmentant le nombre de personnes en insécurité alimentaire de 15 % par rapport à la mi-août (pour atteindre 2,8 à 3,3 millions de personnes). 

Figure 1 : Zones les plus affectées par l’insécurité alimentaire en avril 2008
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Source : CNSA/FEWS NET, avril 2008
D.
Élaboration de politiques et stratégies sectorielles et études en cours

Document de Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté

33. Le Document de stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté (DSNCRP), approuvé par le Gouvernement en novembre 2007, identifie trois piliers: (i) pilier 1: les vecteurs de croissance: a) l’agriculture et le développement rural; b) le tourisme; c) la modernisation des infrastructures; et d) la science, la technologie et l’innovation; (ii) pilier 2: le développement humain, avec priorité aux services sociaux de base; (iii) pilier 3: la gouvernance démocratique, avec priorité à la justice et à la sécurité; et des politiques et stratégies spécifiques transversales, dont la sécurité alimentaire. Dans la matrice d’actions du DSNCRP (version de novembre 2007), le pilier 1 représente 47% des investissements totaux prévus (11,6% pour le secteur agriculture).
34. La mission note que le vecteur de croissance «Agriculture et développement rural» apparaît clairement comme le principal levier pour relancer à court terme la croissance et réduire la pauvreté, sachant que 90% des ruraux sont pauvres tandis que la production nationale ne comble qu’environ 47% des besoins du pays et qu’il existe des opportunités pour relancer et accroître les exportations agricoles sur certaines cultures à haute valeur ajoutée. Comme l’indique le DSNCRP, «la stratégie relative à ce secteur exige un ensemble d’actions, dont le réaménagement du milieu rural avec un zonage garantissant la protection de notre environnement, la diversification des activités génératrices de revenus, et des mesures légales pour la pérennisation des acquis en matière de développement et pour une meilleure répartition des richesses générées… Dans ce contexte, la décentralisation politique et économique devra se conjuguer afin que l’aménagement du territoire assure une bonne répartition spatiale des activités et garantisse une politique cohérente de rénovation rurale. De manière spécifique, il s’agira de reconstruire à terme le territoire national sur la base de l’intégration de l’espace national, de la solidarité entre les zones rurales et urbaines et de la compétitivité des divers territoires. Une priorité de la stratégie développée est de parvenir, à travers le maillage routier national, à une réelle maîtrise des réseaux de transport. Dans les zones à forte potentialités (plaines irriguées et humides, montagnes humides), des efforts soutenus seront déployés en vue d’intensifier la production par l’octroi de crédits pour la modernisation des exploitations et des entreprises agricoles, et pour le relèvement de leur productivité. Les régions les plus défavorisées (plaines sèches et semi-arides, mornes secs et semi-arides) bénéficieront d’un encadrement systématique et soutenu par des formes de subvention décroissante soit au niveau de la production (prix des intrants tels que semences, fertilisants, outillage et équipements), soit au niveau de la commercialisation (récoltes ou produits transformés pour les cantines scolaires ou pour des mélanges avec des produits stratégiques importés (farine de blé). Dans les deux types de zone, les cultures vivrières, l’élevage et les activités susceptibles de produire des bénéfices appréciables seront systématiquement développés (cultures d’exportation, vivrières, pêche) tandis que les petites et moyennes entreprises (PME) d’agro transformation seront fortement encouragées sous forme associative dans les zones défavorisées, ou privée dans les zones à fort potentiel, afin de capter la valeur ajoutée jusqu’ici très peu disponible pour le monde rural. Les regroupements seront fortement encouragés à court terme pour la formation de petites entreprises, de coopératives de tout type (polyvalente ou non, de production ou de transformation) dans des branches comme les farines panifiables, le sel iodé, les jus de fruits et confitures, le fromage de chèvre, les structures de conservation ou de salage du poisson. A moyen terme, l’Etat encouragera le développement de moyennes entreprises ». 
Tableau 5: Composantes/objectifs et lignes d’actions pour l’agriculture et le développement rural (tels que présentés dans le texte du DSNCRP)

	Composantes/objectifs spécifiques
	Lignes d’actions

	1. Promotion d’une agriculture durable et d’une meilleure gestion du foncier

	(i) Développer une agriculture respectueuse de l’environnement
	· Amélioration de la gestion des terres et protection des bassins versants 

· Sécurisation foncière, lutte contre l’absentéisme et recherche d’un type d’exploitation garantissant le développement durable

	(ii) Faciliter l’accès à la terre et lutter contre l’absentéisme
	

	(iii) Sécuriser l’occupation de la terre et favoriser le remembrement
	

	2. Relance de la production agricole

	(i) Recapitaliser les exploitations agricoles
	lignes d’actions non précisées

	(ii) Permettre une plus grande disponibilité des aliments de base
	

	3. Modernisation des infrastructures rurales

	(i) Assurer les aménagements hydro-agricoles
	· Réhabilitation et aménagement des grands systèmes d’irrigation existants pour faciliter une exploitation maximale de leur potentialité

· Construction de nouveaux systèmes

· Aménagement des grandes structures de stockage d’eau telles que les lacs collinaires et les impluviums, de manière à pallier le déficit hydrique dans certaines zones du pays et à stimuler la production maraîchère et vivrière dans leurs environs

· Construction/réhabilitation des pistes agricoles dans les zones de production pour faciliter l’écoulement des produits et la baisse des coûts de transport

· Construction /réaménagement des marchés ruraux

	(ii) Mettre en place de grandes structures de stockage d’eau
	

	(iii) Aménager des pistes rurales et des marchés ruraux
	

	4. Promotion de la pêche et de l’aquaculture

	objectifs non définis
	lignes d’actions non précisées

	5. Relance de l’agro transformation

	(i) Faciliter la création d’entreprises dans ce domaine

(ii) Encourager la formation en sciences et technologies agricoles et alimentaires.
	· Encourager la réouverture des usines existantes (pâte de tomate et huiles essentielles) et à la création de nouvelles (biodiesel etc.)

· Modernisation et amélioration des PME (moulins, guildives)

· Octroi de crédits d’équipements pour le développement de petites unités de conservation et de transformation dans toutes les filières de production agricole: fruits et légumes, produits carnés, fruits de mer, produits laitiers, plantes aromatiques

· Stimulation de la formation entreprenariale dans les centres universitaires en donnant des facilités aux jeunes diplômés pour l’installation de fermes et d’entreprises agricoles et de transformation.

	6. Promotion d’une nouvelle stratégie de commercialisation

	(i) Réviser la politique douanière
	· Modulation de la politique tarifaire selon que les produits importés sont en concurrence avec les produits locaux ou sont des produits de grande consommation dont la production nationale est insuffisante

· Amélioration et standardisation des produits de haut de gamme

· Recherche de marchés niches pour nos produits de nature « bio » dans leur grande majorité

· Concertation avec les associations nationales de producteurs dans les négociations au niveau du commerce international

· Développement d’un système de communication et d’informations commerciales

· Promotion des produits dans les expositions internationales 

· Octroi de crédits aux femmes

	(ii) Mettre sur le marché des produits de qualité en quantité suffisante
	

	(iii) Obtenir des prix intéressants
	

	7. Renforcer les structures d’appui à la production

	(i) Promouvoir la recherche et la formation au bénéfice direct du développement agricole
	· Recherche agricole

· Formation agricole

· Vulgarisation agricole

· Renforcement des organisations paysannes

· Encouragement à la mise en place de plateformes de concertation

	(ii) Relancer les services étatiques de vulgarisation agricole
	

	(iii) Encourager une meilleure organisation des structures privées d’appui au secteur
	

	8. Financement de l’agriculture

	Mettre en place un système financier pouvant garantir l’épargne et la recapitalisation des exploitations agricoles de manière à assurer l’investissement et la couverture des besoins fondamentaux du monde rural en général et des familles paysannes en particulier
	· Relancer le crédit supervisé ou contrôlé particulièrement au bénéfice d’associations pour éviter toute dérive ou déviation des fonds sollicités 

· Accorder dans le cadre de cette politique une attention spéciale aux associations de femmes dont les responsabilités dans le milieu rural sont lourdes


35. Comme l’indique le tableau précédent, l’appui au secteur agricole est présenté dans le texte du DSNCRP selon huit axes, auxquelles sont associés des objectifs spécifiques et des lignes d’actions stratégiques: (i) Promotion d’une agriculture durable et d’une meilleure gestion du foncier; (ii) Relance de la production agricole; (iii) Modernisation des infrastructures rurales; (iv) Promotion de la pêche et de l’aquaculture; (v) Relance de l’agro-transformation; (vi) Promotion d’une nouvelle stratégie de commercialisation; (vii) Renforcer les structures d’appui à la production; et (viii) Financement de l’agriculture.
36. On notera toutefois que dans la matrice de chiffrage des actions par pilier (Annexe 1 du DSNCRP), l’ordre et le libellé des composantes et des lignes d’actions sont légèrement différents. Ainsi, la composante 7 dans le texte «Renforcer les structures d’appui à la production» est placée en 1ère position 1 et intitulée «Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole». Les ex composante 1 et 2 du texte «Promotion d’une agriculture durable et d’une meilleure gestion du foncier» et «Relancer la production agricole» deviennent les composantes 2 et 3. L’ex composante 3 «Modernisation des infrastructures rurales» devient la 4 et est renommée «Moderniser les infrastructures agricoles de base en milieu rural». La composante 4 «Promotion de la pêche et de l’aquaculture» devient la composante 5. L’ex composante 5 «Relance de l’agro-transformation» est transformée en composante 6 «Promouvoir le développement des filières agro-alimentaires». L’ex composante 6 «Promotion d’une nouvelle stratégie de commercialisation» est inchangée et devient la composante 7. Et la composante 8 «Mettre en place des infrastructures d'appui à la production» semble recouper la composante 4 et surtout la composante 1: en lisant les objectifs et actions qui y sont associés, il semble qu’il s’agisse plus mettre en place des services d’appui à la production que des infrastructures. On notera que l’ex composante 8 du texte «Financement de l’agriculture» n’apparaît plus dans la matrice (cet aspect semble intégré à la composante 8).

37. Le tableau ci-dessous indique les montants proposés dans la matrice d’actions (sur 3 ans, exercices fiscaux 2007/2008 à 2009/2010) pour le secteur agriculture et développement rural, par composantes (tels que présentés dans l’annexe et non dans le texte, voir détails en annexe), et en rapport avec le montant total d’investissement prévu, en considérant les chiffres initiaux du DSNCRP de novembre 2007, et la matrice ré-actualisée en juillet 2008 (en cours de validation). 

Tableau 6: Montants prévus au DSNCRP pour le secteur agriculture et développement rural pour la période 2007-2010 (en millions de Gourde)

	Secteur/Pilier
	Matrice publiée (novembre 2007) a/
	Matrice révisée (juillet 2008) a/

	Pilier Agriculture et développement rural 
	
	 

	1. Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole
	300
	300

	2. Promouvoir une agriculture durable et une meilleure gestion du foncier
	8 840
	8 899

	3. Relancer la production agricole
	3 280
	3 753

	4. Moderniser les infrastructures agricoles de base en milieu rural
	4 150
	5 329

	5. Promouvoir la pêche et l'aquaculture
	195
	244

	6. Promouvoir le développement des filières agro-alimentaires
	450
	1 032

	7. Promouvoir une nouvelle stratégie de commercialisation
	465
	510

	8. Mettre en place des infrastructures d'appui à la production
	200
	200

	Sous-total "Agriculture et développement rural"
	17 880
	20 267

	en millions de USD
	447
	507

	Total DSNCRP
	154 256
	150 222

	en millions de USD
	3 856
	3 756

	% agriculture dans le total
	11,6%
	13,5%


38. Dans la matrice révisée, pour laquelle l’investissement total prévu est légèrement inférieur au montant initial (3,75 milliards de USD contre 3,86 milliards de USD), la part de l’agriculture est accrue en valeur absolue (507 millions de USD contre 447 millions de USD) et en valeur relative (pour atteindre 13,5% du total des investissements). L’essentiel des accroissements proposés concerne la modernisation des infrastructures agricoles, la relance de la production agricole, et le développement des filières. Cela démontre bien le haut intérêt que porte le Gouvernement au développement de ce secteur, notamment suite à la flambée des prix des denrées alimentaires, comme il l’a d’ailleurs exprimé lors de la Conférence de Madrid du 15 juillet 2008.
39. En même temps, on notera qu’il ne s’agit que d’une prévision. Ainsi sur les 507 millions de USD (20,2 milliards de Gourdes) prévus pour le secteur pour la période, seuls 56 millions de USD (2,3 milliards de Gourdes) soit 11% du total ont été inscrits pour le budget 2007-2008. Mais au 13 juin 2008, un montant d’uniquement 4 millions de USD (160 millions de Gourdes) aurait été décaissé par le MARNDR selon les statistiques fournies par le MEF (il semble toutefois que ce montant n’inclut pas les dépenses financées par les prêts et dons des organismes internationaux, notamment FIDA, BM, BID, FAO, etc.).
Politique de relance du secteur agricole (2008-2020)

40. A la fin de l’année 2006, le MARNDR a lancé un processus de formulation d’une politique agricole devant orienter les actions dans le secteur agricole sur la période 2008-2020. Un groupe de travail sur l’agriculture (GTA), composé de représentants de divers secteurs (public, privé, associatif) intervenant dans le secteur agricole, a été mis en place et a défini un cadre d’orientation de cette politique agricole. Suite aux premiers travaux effectués par le GTA, le MARNDR a sollicité et obtenu, à la fin de l’année 2007, l’appui d’un projet de coopération technique de la FAO (TCP/HAI/3102), qui a encouragé l’élargissement du GTA et a mobilisé six consultants nationaux qui ont travaillé en concertation sur six thématiques
 sous la direction du GTA et avec l’appui d’un expert du siège de la FAO (Division de l’assistance aux politiques agricoles) et d’un expert national. L’appui de la FAO a démarré en janvier 2008 à un moment où les prix des produits alimentaires de base connaissaient déjà une hausse considérable sur le marché international et en Haïti. 

41. Les travaux effectués et les discussions engagées au sein du GTA ont permis de définir une matrice de cadrage de cette politique de relance du secteur agricole pour la période 2008-2020 qui tient compte de ce contexte particulièrement difficile. Plus de 17 lignes d’actions stratégiques, en parfaite cohérence avec le DSNCRP, ont été définies pour atteindre l’objectif de moderniser le secteur agricole et les activités économiques rurales pour améliorer les conditions de vie des populations concernées. Ces lignes d’actions sont regroupées en six composantes faisant apparaître des échéanciers de court, moyen et long terme: (i) modernisation des infrastructures rurales (irrigation, pistes et infrastructures de commercialisation); (ii) promotion d’une agriculture durable et d’une meilleure gestion du foncier (aménagement de bassins versants, sécurisation foncière dans les zones irriguée); (iii) renforcement des structures d’appui à la production (mise en place de centres multiservices, accès aux services financiers, professionnalisation des filières intrants et services agricoles); (iv) disponibilité en produits alimentaires de base (dynamisation des filières céréalières, banane et tubercules, pêche et élevage, préparation aux catastrophes naturelles, filets de sécurité et promotion du stockage); (v) promotion de la commercialisation et de l’agro-industrie (stimulation des filières domestiques, intégration des marché avec la République dominicaine, promotion des filières café et fruits d’exportation, appui aux micro-entreprises rurales et l’installation des jeunes filets de sécurité et stockage); (vi) structuration du milieu agricole (renforcement des capacités de pilotage du MARNDR et promotion des plateformes de concertation, renforcement des capacités des ONG et des OP). Une vision d’un ministère de l’agriculture du 21ème Siècle a été aussi partagée avec le MARNDR. 

42. Le processus de formulation de cette politique de relance du secteur agricole est très avancé: une première version du document de politique (y inclus la matrice d’actions à court, moyen et long terme) est en circulation restreinte et sera revisée pour être mis en cohérence avec les matrices d’actions du DSNCRP, avant d’être discutées et validés à travers des ateliers départementaux et nationaux avec l’ensemble des parties prenantes. L’Union européenne (UE) a exprimé son intérêt à financer ce processus de validation, qui a malheureusement dû être arrêté momentanément dans l’attente de la formation du nouveau gouvernement. L’importance de la dynamisation du secteur agricole nécessite aujourd’hui la mise en œuvre d’une politique pragmatique. 
43. Les actions à court et moyen terme proposées dans le cadre de l’ISFP devront s’insérer parfaitement dans les composantes/lignes d’actions tracées tant dans le DSNCRP que la politique agricole, ce qui nécessite de réviser la version actuelle du document de politique agricole (et de sa matrice d’actions) pour la mettre en cohérence avec le DSNCRP.
Plan national de sécurité alimentaire et nutritionnel (PNSAN)

44. Le Gouvernement, à travers la Coordination nationale de la sécurité alimentaire (CNSA) et avec l’appui technique et financier de la FAO, est en train de réactualiser depuis 2008 le Plan national de sécurité alimentaire et de nutrition (PNSAN). Cet exercice est complémentaire de la préparation de la politique de relance du secteur agricole, et constitue un résultat stratégique du DSNCRP. Les discussions en cours sur la préparation du PNSAN tournent autour des thématiques suivantes: (i) agriculture et environnement; (ii) santé et nutrition; (iii) gestion des crises alimentaires et prospection sociale; (iv) emploi, mouvement coopératif et microfinance; (v) politique commerciale et fiscale; et (vi) gouvernance et droit à l’alimentation. Le processus a été lancé au moment où la hausse des prix des aliments a provoqué d’importantes agitations sociales dans le pays. Les actions à court, moyen et long terme proposées pour mitiger les effets de la crise alimentaire sont en convergence avec le PNSAN. 
45. Les prochaines étapes de la formulation du PNSAN, telles que discutées en avril 2008, sont les suivantes: (i) préparation d’une première version de document du PNSAN, coordonnée par un consultant national, sous la base de concertation avec différentes parties prenantes à travers le pays (échéance juin/juillet 2008); (ii) préparation de différents plans départementaux et communaux (septembre/novembre); (iii) révision du PNSAN en fonction des résultats des différents plans départementaux et sa validation au niveau national (décembre 2008/janvier 2009). La mission est d’avis qu’il est nécessaire de simplifier et accélérer ce processus pour aboutir à un document cadre de nature stratégique avant la fin de l’année 2008.
Appui au suivi de la sécurité alimentaire et de la nutrition
46. Le PAM, la CNSA et les autres partenaires ont établi un agenda commun pour systématiser davantage les analyses et le suivi de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le pays. L’objectif final est celui d’appuyer le développement d’un système national de filets de sécurité (publics et communautaires) basé sur des stratégies de ciblage et de suivi d’impact clairement définis. Une enquête de sécurité alimentaire a été menée en 2007 en milieu rural avec l’appui du PAM (enquête VAM). Les résultats devaient être publiés avant fin juillet 2007. Une enquête du même type sera menée dans les mois de juillet-août 2008 pour analyser l’impact de la hausse des prix sur les populations vulnérables dans les zones urbaines et périurbaines. Les experts du PAM travailleront en étroite collaboration avec le personnel de la CNSA pour la mener à bien. La plateforme coordonnée par la CNSA inclût les partenaires principaux de sécurité alimentaire et nutritionnelle, et en particulier le Ministère de la Santé publique, le FEWS Net, les agences spécialisées du système des Nations Unies (FAO, UNICEF, PNUD), les ONGs et les bailleurs de fonds. Dans un cadre à moyen/long terme, un plan d’action a été élaboré comprenant la réalisation d’une étude sur l’effet de la suppression des subventions du riz et des produits pétroliers sur les ménages, l’actualisation de l’enquête de sécurité alimentaire en zone rurale (ACSAV) effectuée en 2007, l’intégration du volet nutrition et du volet risque et désastre dans le système de suivi de la sécurité alimentaire.

Analyse comparée des différents documents de politique et stratégie et recommandations

47. Le tableau ci-dessous compare le libellé, l’ordre et la présentation des axes stratégiques d’intervention pour le secteur agriculture et développement rural dans les différents documents disponibles à ce jour.

Tableau 7: Objectifs pour l’agriculture et développement rural dans les documents existants
	DSNCRP (Texte)
	DSNCRP (Matrices d’actions)
	Politique agricole 
(version draft du 23 avril 2008)
	PNSADR (annexe des actions à moyen terme, juillet 2008)

	1. Promotion d’une agriculture durable et d’une meilleure gestion du foncier
	1. Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole
	1. Modernisation des infrastructures rurales
	1. Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole

	2. Relance de la production agricole
	2. Promouvoir une gestion durable et une meilleure gestion du foncier
	2. Promotion d’une agriculture durable et d’une meilleure gestion du foncier
	2. Promouvoir une agriculture durable et une meilleure gestion du foncier

	3. Modernisation des infrastructures rurales
	3. Relancer la production agricole
	3. Renforcer les structures d’appui à la production (centres multiservices; services financiers ruraux; professionnaliser la distribution des intrants et les services agricoles)
	3. Relancer la production agricole

	4. Promotion de la pêche et de l’aquaculture
	4. Moderniser les infrastructures agricoles de base en milieu rural
	4. Disponibilité en produits  alimentaires de base 
	4. Modernisation des infrastructures rurales

	5. Relance de l’agro transformation
	5. Promouvoir la pêche et l'aquaculture
	5. Promotion d’une nouvelle stratégie de commercialisation et d’agro transformation
	5. Promouvoir la pêche et l'aquaculture

	6. Promotion d’une nouvelle stratégie de commercialisation
	6. Promouvoir le développement des filières agro-alimentaires
	6. Structuration du milieu agricole
	6. Promouvoir le développement des filières agro-alimentaires

	7. Renforcer les structures d’appui à la production
	7. Promouvoir une nouvelle stratégie de commercialisation
	
	7. Promouvoir une nouvelle stratégie de commercialisation

	8. Financement de l’agriculture
	8. Mettre en place des infrastructures d'appui à la production
	
	8. Mettre en place des infrastructures (et services) d'appui à la production


48. Les objectifs spécifiques (composantes) et lignes d’actions générales définies dans le DNSCRP (et le PNSADR) et dans la version d’avril du Document de politique de relance du secteur agricole sont présentées selon un ordre et une logique différentes, mais se recoupent dans une large mesure. Les composantes du PNSADR sont en en fait les mêmes que celles présentées dans la matrice d’actions du DSNCRP. Après analyse de la situation politique et des documents présentés ci-dessus, la mission émet les recommandations suivantes:

· Finalisation du processus d’élaboration de la politique de relance du secteur agricole. Concernant le Document de politique agricole, qui constitue le document le plus complet à ce jour en terme d’actions proposées, la mission recommande de réviser la matrice de politique déjà préparée et d’en faire une réorganisation, avant de lancer le processus de consultation et de validation (aux niveaux départemental et national) dès la mise en place du nouveau gouvernement, afin de: a) la mettre en cohérence avec la matrice et les composantes du DSNCRP et du PNSADR (où l’on retrouve les mêmes lignes actions mais selon un ordre et libellé des axes/composantes différents); b) dans la mesure du possible, regrouper les actions en projets/programmes d’investissement sous-sectoriels, autour desquels pourraient se fédérer et s’aligner plusieurs PTF et donateurs pour appuyer la réalisation des investissements prévus au DSNCRP de manière plus concertée et plus efficace. C’est dans cet esprit d’ailleurs que sont présentées les actions du plan d’action à moyen terme dans le cadre de l’ISFP (voir chapitre suivant). En effet, un cadre de politique agricole validé par toutes les parties prenantes publiques associatives et privées est indispensable afin que les bailleurs et PTF puissent se positionner concernant le financement du secteur agricole et rural dans le cadre du DSNCRP. Mais il doit être cohérent avec la matrice d’actions du DSNCRP pour ne pas créer de confusion.

· Simplification et accélération du processus en cours d’élaboration de la politique de sécurité alimentaire et de nutrition. Le PNSAN se veut être un cadre stratégique à long terme sur la sécurité alimentaire et la nutrition, une vision transversale car il va adresser certains aspects par ailleurs traités dans différentes stratégies sectorielles. Il peine à être mis en place depuis 2006. La mission recommande de simplifier et accélérer le processus de validation de ce plan afin d’aboutir à un document par l’ensemble des parties prenantes avant la fin de l’année 2008. L’élaboration de plans de sécurité alimentaire communaux et départementaux risque d’être redondante par rapport aux autres exercices de planification décentralisés déjà menés au niveau des sections communales (cf. appui du FAES), des communes (PDC) ou des départements. Il est par contre essentiel de s’assurer que les questions de sécurité alimentaire et de nutrition soient correctement prises en compte lors de la préparation de ces plans, à travers par exemple la préparation d’un guide méthodologique sur ces aspects à l’intention des communautés et des facilitateurs appuyant la planification locale.

E.
Résultats des consultations avec les autorités et les parties prenantes nationales
Rencontres avec les fédérations d’organisations paysannes (OP)

49. Une rencontre a eu lieu avec l’organisation Koze Pèp qui a présenté à la mission un document intitulé ‘Renforcer l’agriculture nationale’. Cette organisation fait les constats suivants : a) des prix des produits alimentaires en hausse considérable; b) une agriculture nationale en déclin depuis de nombreuses années; c) l’existence de beaucoup de terres non travaillées dans le pays; d) des prix aux producteurs pas toujours incitatifs pour les producteurs. Les stratégies proposées par cette organisation pour une amélioration de cette situation se structurent autour des points suivants: (i) orienter les projets de développement dans l’intérêt des paysans en leur facilitant l’accès à des services de qualité; (ii) augmenter la quantité de terres travaillées par la subvention des opérations de préparation des sols; (iii) prioriser les cultures telles les légumineuses (pois de souche, pois congo, haricot), les céréales (riz, maïs, sorgho), les racines et tubercules (igname, manioc, patate douce) et la banane; (iv) faciliter l’accès des paysans à des outils agricoles, engrais, et des semences de bonnes qualités. Les organisations paysannes doivent être directement impliquées dans la distribution de ces intrants; (v) procéder à la réhabilitation de tous les systèmes d’irrigation du pays; (vi) éviter le gaspillage des aliments en facilitant leur acheminement vers les zones de consommation; (vii) passer des contrats de production avec les OP pour encourager la production; et (viii) organiser des marchés et étalage pour la vente des produits locaux et donner aux OP les moyens nécessaires pour conserver leur aliments et semences.

50. La deuxième rencontre avec les fédérations d’OP a réuni les représentants du Mouvement des paysans de Papaye (MPP), de Tèt Kole Ti Peyizan et la Coordination régionale des organisations du Sud-est (CROSE). Ces organisations ont expliqué la manifestation de la crise par un événement conjoncturel (hausse des prix) qui n’a fait qu’accentuer les causes structurelles et tendances lourdes de l’agriculture haïtienne et du développement économique du pays liés à: (i)  la dégradation de l’environnement et les catastrophes naturelles qui frappent souvent le pays; (ii) l’absence d’encadrement aux producteurs et l’insécurité foncière; (iii) la concurrence des produits importés et les impacts des programmes d’ajustement structurel et d’abaissement des tarifs dans les années 80, rendant la production nationale peu compétitive; et (iv) la non matérialisation des promesses gouvernementales au monde rural. Les analyses de la nature et de l’explication de la crise et les propositions de ces fédérations d’OP convergent dans le même sens que précédemment mais avec une emphase plus marquée sur la nécessité de restaurer l’environnement (programmes de reboisement et conservation des eaux et des sols) pour les communautés vivant dans les mornes qui représentent les trois quarts du paysage haïtien.

Discussions avec le Secrétaire d’Etat à l’agriculture

51. Le Secrétaire d’état à l’agriculture Joanas Gué
 a exposé à la mission dans ses grandes lignes sa vision de la relance agricole, qui s’articule autour de deux axes principaux: créer/augmenter la disponibilité en produits alimentaires dans le pays, et créer des revenus en milieu rural. Pour y parvenir la stratégie consisterait à agir sur les facteurs clés suivants: a) réhabilitation des infrastructures rurales productives, avec la participation des communautés riveraines (périmètres irrigués, pistes rurales, infrastructures de stockage et de commercialisation). Un inventaire des PPI et pistes prioritaires à réhabiliter doit être effectué le plus rapidement possible; b) recapitalisation des systèmes productifs (amélioration de l’accès aux intrants agricoles et autres facteurs de production, régulation du prix des engrais chimiques à travers des subventions aux producteurs); c) promotion de la mécanisation agricole, là où elle est possible (appui en cours du Vénézuela sous forme de dons de motocultures et tracteurs, qui seront mis à disposition par le MARNDR à des OP pour constituer des centres de mécanisation agricole vendant leurs services à leurs membres); d) encouragement des contrats directs entre producteurs et acheteurs et des filières intégrées; e) mise en place de magasins communautaires et boutiques d’intrants; f) constitution de stock stratégique au niveau national pour certaines denrées clés; g) restructuration du MARNDR et renforcement de ses capacités de coordination de la mise en œuvre des politiques et d’intervention sur le terrain (rajeunissement du personnel, redéploiement du personnel dans les départements et communes).

Entretien avec le Premier ministre

52. Le Premier ministre Jacques-Edouard Alexis, qui a reçu la mission le 26 juin,  a fait ressortir la nécessité de faire la jonction entre les réponses à court terme à la crise de flambée des prix et les nécessaires actions structurelles à moyen et long terme pour relancer le secteur agricole et rural haïtien. La crise actuelle constitue une opportunité pour remettre ce secteur, longtemps délaissé, au centre des débats et pour relancer l’investissement à son profit afin qu’il joue un rôle de moteur dans la croissance économique, tel que prévu au DSNCRP (le secteur agricole constitue le premier vecteur de croissance selon le DSNCRP). Le premier ministre a mis en exergues les aspects suivants: a) la restructuration et le renforcement institutionnel du MARNDR afin que ce dernier puisse jouer pleinement son rôle d’orientation et d’incitation, notamment au niveau de ses structures déconcentrées dans les départements et communes; b) le financement rural (financement des activités économiques agricoles et non agricoles); c) le développement de l’irrigation (réhabilitation des petits périmètres irrigués existants et développement de nouveaux périmètres et autres formes d’irrigation, notamment à partir des retenues collinaire, petits barrages, etc.); d) la formation et la recherche agricoles, qui ont été délaissés pendant de trop nombreuses années (trois écoles moyennes d’agriculture à renforcer, les écoles professionnelles ont disparu, le CRDA doit être dynamisé et renforcé); e) le renforcement des services de multiplication et certification de semences améliorées; et f) l’amélioration de la commercialisation des produits agricoles, animaux et halieutiques (limiter le nombre d’intermédiaires, de diminuer le poids des spéculateurs dans les différentes filières, encourager le stockage au niveau paysan).

Audience avec le Président de la République

53. René Préval, Président de la République, a reçu la mission le 26 juin et a signifié toute l’importance que la plus haute autorité de l’Etat attache à la réponse à la flambée des prix des denrées alimentaires et au développement agricole et rural. Le président de la République a indiqué que la crise actuelle, bien qu’ayant des effets économiques et politiques conjoncturels très néfastes, constitue aussi une chance pour la relance de l’agriculture haïtienne qu’il est indispensable de saisir à travers des réformes et investissements appropriés. Le Président a indiqué qu’il est, de manière générale, contre les subventions au prix mais qu’il sera sans doute nécessaire de poursuivre celle mise en place pour stabiliser le prix du riz compte tenu du prix élevé de cette denrée sur le marché mondial et des tensions dans le pays que provoque son augmentation. Le Président est en faveur de prix rémunérateurs des denrées alimentaires, de manière à inciter les petits producteurs haïtiens à produire plus pour alimenter le marché national, ainsi qu’à des subventions à la consommation en faveur des plus démunis pour soutenir indirectement la production nationale. Il a mis en exergue que les réponses à court terme à la crise de la flambée des prix, bien que nécessaires, ont cependant leurs limites car la crise est structurelle. Pour relancer la production agricole, il estime nécessaire: a) d’organiser les marchés en trouvant des prix incitatifs pour les producteurs (en aval et en amont de la production); b) de faire des réformes et efforts supplémentaires pour accroître les recettes fiscales, notamment douanières (par exemple taxes sur la téléphonie, les passeports, les produits de luxe), afin de dégager des ressources supplémentaires à investir au profit de la relance agricole; c) avoir une vision de long terme: développer l’irrigation, investir dans les petits, moyens et grands barrages (un programme d’investissement de 600 à 700 millions de USD a été identifié par l’EDH), réorienter une partie de l’énergie hydro-électrique produite dans le pays vers les secteur productif notamment l’irrigation (avec pompage électrique) pour faire face à l’accroissement spectaculaire des prix des produits pétroliers.
III.
MÉCANISMES ET IMPACTS DE LA FLAMBÉE DES PRIX 

A.
Le marché international

54. Les tableaux et figures suivantes récapitulent la flambée des prix sur le marché international. Après un pic atteint en juin/juillet, les prix des céréales ont commencé à diminuer en août. Ils restent cependant encore très élevés et bien supérieurs aux niveaux qui prévalaient en 2006. Par exemple le riz Thai de qualité (5% de brisure) est à 850 USD/tonne en septembre (pic de 960 USD/tonne en juin-juillet) contre environ 300 USD/tonne en janvier 2008 et de l’ordre de 260 USD/tonne en 2007, soit un prix encore trois fois supérieur à celui de 2007.
Tableau 8: Synthèse de la flambée des prix sur le marché international

	
	USD/tonne  mars 2007
	USD/tonne 

avril 2008 (*)
	Augmentation en USD

	Riz
	263
	726
	+176%

	Blé
	170
	309
	+82%

	Maïs
	168
	248
	+47%

	Sorgho
	173
	242
	+40%

	Lait (poudre)
	3 050
	4 550
	+38%

	Sucre
	230
	298
	+29%

	DAP
	373
	1 201
	+222%

	Urée
	295
	471
	+60%


(*) Février 2008 pour le sucre.
Evolution des prix mondiaux des principaux produits (en USD)
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55. Le cas des engrais. La flambée sur le marché mondial du prix des engrais chimiques est très inquiétante. En 2007, le prix de l’urée en USD a augmenté de 53% et celui du DAP a augmenté de 200% !

B.
La flambée des prix en Haïti
Situation générale

56. La hausse fulgurante des prix des denrées alimentaires qu’a connu le pays en 2007 et qui s’est accélérée depuis le début de l’année 2008 est venue exacerber une situation socio-économique déjà très précaire. Pour l’année fiscale 2007-2008, le taux de croissance prévu à 3,7% a du être révisé à la baisse, soit 2,5%, et le déséquilibre commercial sur les six premiers mois s’est accentué. En effet, le prix des produits de première nécessité a considérablement augmenté par rapport à l’année dernière. Le prix du riz consommé actuellement par toutes les couches de la société a augmenté de près de 47% entre mars 2007 et mars 2008, le maïs de 22%, le sorgho de 34% et le haricot de 42%. Le prix des engrais a augmenté de 31% pour le complet et de près de 37% pour les autres formules. Les prix des semences ont aussi augmenté dans des proportions encore plus grandes en raison notamment des cyclones qui ont ravagé Haïti en 2007 et compromis les récoltes. Au cours de cette même période, le prix du carburant (gasoil et kérosène notamment) a subi une hausse de l’ordre de 47%. 
Contexte macroéconomique
57. La récente hausse des prix de produits alimentaires est venue ternir la bonne performance de stabilisation amorcée en 2004 sur le plan macroéconomique et soutenue depuis. En effet, après la période de fortes pressions inflationnistes du début des années 2000 quand les taux annuels avoisinaient les 40%, l’on a assisté à une décélération graduelle du niveau général d’inflation, jusqu'à atteindre le niveau de 7,9% en début d’exercice fiscal 2007.
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58. C’est alors que les prix des denrées alimentaires de base ont commencé à croître, surtout à partir de la seconde moitié de l’exercice 2007, et l’inflation de fin de période s'est légèrement accrue, pour atteindre 9,2%. Depuis le début de l’exercice 2008, le haut niveau de prix des céréales et du pétrole ont alimenté l'inflation, ralenti la croissance et creusé le déficit commercial. L'inflation annuelle est passée à 16,5 % en avril 2008, essentiellement en raison de la flambée des prix des aliments de base, des carburants et du transport public (qui comptent pour deux tiers de l’indice des prix à la consommation). Le déficit commercial est passé de 529 à 714 millions d’USD (soit 2,5% de PIB annuel) dans la première moitié de l’exercice fiscal 2008 comparé à l’année passée. L'inflation est stabilisée pour le moment (15,8 % en juin), mais pourrait repartir à la hausse au cours du dernier trimestre de l'exercice fiscal. L’inflation constatée en juin n’a pas encore reflété entièrement l’augmentation des prix à la pompe du carburant de 15% à la fin du mois de juin et la suspension progressive de la subvention au prix du à partir de juillet.

59. La gourde a connu une dépréciation de 11,7% sur une base annuelle et la BRH a vendu 16 millions d’USD fin mai à début août pour contrer la dépréciation accélérée de la gourde. Suite de la flambée de prix des matières premières, aux protestations qui s'en suivirent et à l'instabilité politique entre avril et septembre, la croissance va très probablement être plus faible que prévue en 2008, autour de 2% ou en dessous.
60. Suite au manque à gagner en termes d’appui au budget et à une baisse des recettes fiscales, le financement monétaire de la banque centrale est passé à 1,1 milliard de Gourdes à la fin de juillet. Les recettes de l’état seront plus faibles que prévues pour l’exercice fiscal en cours (octobre 2007-septembre 2008) et les prévisions de recettes s’établissent autour de 25,3 milliards de Gourdes (soit environ 90% des montants prévus). La suspension du mécanisme automatique d’ajustement des prix du carburant a coûté autour de 1,2 milliards de Gourdes de fin-mars à mi-août (pertes de revenu de 300 à 400 millions de G par mois). Les prévisions de recettes et de dépenses pour le prochain exercice fiscal laissent augurer une année difficile. Les tensions sur le budget pourront limiter la latitude disponible pour répondre aux besoins sociaux résultant de la crise alimentaire mondiale.
Impact politiques

61. La flambée des prix des denrées alimentaires a eu des effets particulièrement aigus sur la situation politique du pays. Elle a entraîné des manifestations violentes ( les « émeutes de la faim ») qui ont secoué le pays les 8 et 9 avril 2008, entraînant la mort de 5 personnes et occasionnant des dommages économiques importants. Le 12 avril 2008, une motion de censure a été votée par le Sénat à l’égard du gouvernement de M. Jacques Edouard Alexis, Premier ministre de la République d’Haïti depuis le 9 juin 2006. Depuis lors, l’incertitude caractérise la vie politique: les deux candidats au poste de Premier ministre proposés par la Présidence de la République, Messieurs Ericq Pierre puis Robert Manuel, ont été rejetés par le Parlement, le 12 mai et le 12 juin respectivement. Une nouvelle candidate pour le poste de Premier ministre, Madame Michèle Duvivier Pierre-Louis, a été annoncée par la Présidence le 23 juin et a ratifiée par le Parlement puis le Sénat en juillet/août. Elle a présenté son cabinet et son discours de politique générale le 26 août 2008.

62. En l’absence de gouvernement, la Conférence des donateurs pour discuter les appuis financiers à la mise en œuvre du Document de stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté -DSNCRP (approuvé par le Gouvernement fin novembre 2007 et présentant un investissement de 3,9 milliards de USD sur la période 2008-2010), initialement prévue fin avril, a dû être reportée. Elle serait re-programmée avant la fin de l’année 2008.

63. La communauté internationale a fait preuve d’une mobilisation politique importante en faveur d’Haïti. Au sommet UE/Amérique latine de Lima des 15-16 mai 2008, la réunion technique sur la sécurité alimentaire et le développement en Haïti a été annoncée pour le 15 juillet 2008 (elle a été organisée par l’Espagne et co-présidée par la France et l’Argentine -voir introduction). L’engagement de la communauté internationale à soutenir Haïti a également fait l’objet d’une Réunion spéciale de haut niveau à Rome le 2 juin 2008, organisée par la République fédérale du Brésil, en marge du Sommet mondial de la FAO sur la sécurité alimentaire mondiale (3-5 juin), avec la participation du Ministre de l’agriculture d’Haïti (S.E. F. Séverin), du Ministre des affaires étrangères du Brésil, du Secrétaire général des Nations Unies (M. Ban Ki Moon), du Coordonnateur des actions humanitaires des nations Unies (Sir J. Holmes), des Ambassadeurs en Italie du groupe des «pays amis d’Haïti» qui se réunit régulièrement depuis quelques mois
 et de hautes personnalités de la FAO (M. J. Butler, Directeur général adjoint et M. J. Sumpsi, Assistant Directeur général chargé du Département de la coopération technique), du FIDA (M. K. Cleaver, Président adjoint chargé du Département de la gestion des programmes), du PAM (Mme J. Sheeran, Directrice exécutive), de la Banque mondiale (le Directeur pour l’Europe) et de l’Union européenne (le Délégué de la Commission européenne en Italie et un Directeur de la Coopération de Bruxelles).

64. Dans l’attente de la formation du nouveau gouvernement, les PTF notamment bilatéraux et les agences de financement multilatérales, ont surtout apporté une aide d’urgence depuis avril 2008 (supplément d’aide alimentaire, appui budgétaire, appui au travers des ONG ou des agences du SNU), d’ailleurs encore insuffisante par rapport aux besoins exprimés, mais les annonces d’appui et positionnement concernant les actions structurantes et l’appui aux investissements à moyen et long terme pour supporter le DSNCRP ont du être différées.

Impacts sur les ménages

65. D’après les données de la CNSA, les prix des principaux aliments de base sont restés à un niveau élevé, et ont même amorcé une tendance rapide à la hausse comme attesté par la figure ci-dessous. L’augmentation de l’offre alimentaire nationale en réponse à la crise pourrait mettre du temps dans le cas d’Haïti à se matérialiser du fait que le secteur fait face à plusieurs inefficacités structurelles dans le marché financier (pour faire face aux prix élevés des engrais) et des intrants de production comme la terre et l'irrigation.
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66. Haïti est le pays le plus pauvre de la région. Une récente étude de la BID prédit une augmentation de l’incidence de la pauvreté de 76,7% à 79,1% suite à la crise alimentaire. L’accroissement brutal des prix des produits alimentaires a très fortement érodé le pouvoir d'achat des pauvres en Haïti. D’après la BID, le pays aura besoin d’assurer des transferts de l’ordre de 12% du PIB pour maintenir la consommation des pauvres à leur niveau d’avant la crise.
67. L’analyse approfondie de l’impact de cette crise de flambée des prix des denrées alimentaires sur les ménages reste encore à faire, mais elle a indéniablement eu des effets dévastateurs de perte de revenus et en conséquence des effets négatifs sur les conditions de vie des ménages, en particulier les plus vulnérables vivant tant en milieu rural qu’en milieu urbain. On ne dispose pas d’enquête budget consommation des ménages récente (la dernière date de 2001) et encore moins des élasticités par rapport au prix des principaux produits consommés. On ne peut qu’adopter une démarche qualitative pour saisir les stratégies de réponse des ménages aux chocs et aux réponses des pouvoirs publics en termes de substitution de produits, de rationnement de la consommation et de renonciation à certaines dépenses. Dans cette optique, une première série de discussion avec les groupes concernés (« focus group ») ont été menées au moment de la mission par la CNSA et le PAM. Les cibles ont été déterminées en fonction des moyens d’existence d’une part, l’âge ou le sexe d’autre part. Un guide d’entretien permettra d’identifier les moyens d’existence à partir des sources de revenus ainsi que les changements de comportement en matière de consommation et plus particulièrement de consommation alimentaire en mettant en évidence les arbitrages entre consommation alimentaire et non alimentaire ainsi que les arbitrages autour des trois dimensions essentielles de la consommation alimentaire (quantité, diversité et qualité).
68. D’une manière générale, la hausse des prix a obligé les ménages vulnérables à consacrer une plus grande partie de leur faible revenu à des dépenses de consommation alimentaire, au détriment des besoins sociaux comme la santé et l’éducation des enfants. De nombreuses familles sont contraintes de diminuer leur consommation alimentaire, au risque d’aggraver l’insécurité alimentaire dans le pays. Certains ménages ruraux se sont décapitalisés soit en vendant des biens (animaux, terres) ou en coupant des arbres pour la fabrication du charbon afin de répondre des besoins alimentaires pressants notamment pendant la période de soudure. Les producteurs ont également réduit la quantité de terre travaillée à cause de la cherté des intrants (semences, engrais, etc.) due notamment aux faibles récoltes de 2007/mars 2008 précédentes liées aux dégâts occasionnés par les cyclones en 2007.

69. Un premier constat est que les ménages subissent l’inflation importée sans ajustement de leur revenu à la hausse. La rareté d’opportunités d’emploi ne permet pas de l’augmenter par l’exercice d’une activité secondaire ou en augmentant le nombre d’heures travaillées. Il convient d’insister à la fois sur le faible niveau des revenus et sur leur caractère irrégulier, notamment pour les journaliers. La saisonnalité des revenus, plus précisément ceux des travailleurs indépendants, en milieu urbain est principalement liée à l’ouverture et à la fermeture des écoles selon les déclarations recueillies. Les deux principaux postes budgétaires communément cités sont l’alimentation d’abord, l’école ensuite (en incluant en fait les dépenses d’alimentation des enfants scolarisés). A noter qu’il existe des arbitrages entre l’alimentation et les dépenses d’éducation.
70. En termes de consommation alimentaire, les principales stratégies de réponse à l’augmentation des prix en milieu urbain sont: (i) la réduction des quantités ou encore des rations; (ii) la réduction du nombre de repas par jour (dans plusieurs ménages il n’y a qu’un repas par jour avec réduction des rations des adultes au bénéfice des enfants); et (iii) la substitution d’aliments moins chers (ou de moins bonne qualité). La diversité du régime alimentaire est aussi réduite. La substitution d’autres aliments au riz n’est guère évidente selon certaines déclarations recueillies en raison des habitudes alimentaires établies de longue date et du fait qu’il n’existerait pas de grands écarts de prix entre les produits alimentaires. On mange donc des quantités réduites de riz et on réduit la diversité de l’alimentation en consommant du riz « blanc » (« kwit diri a blanch ») c’est-à-dire sans accompagnement (pois/haricots, légumes).  

71. Les ressources allouées initialement au transport sont parfois affectées à l’alimentation et tout est fait pour ne pas pénaliser la scolarisation des enfants. Tous ne parviennent pas à éviter la déscolarisation: les enseignants du milieu rural rencontrés ont observé des déperditions d’élèves dans leurs établissements scolaires. La déperdition est moindre dans le cas de l’école disposant d’une cantine fonctionnant 3 fois par semaine (-5% contre -20% pour l’autre établissement). La situation est jugée intenable: «cette situation me rend presque folle, il n’y a pas d’alternatives, tous les aliments sont chers partout»
 déclare une participante au « focus group » des femmes. Et le recours aux solidarités habituelles (fondées sur la proximité, la parenté, les relations d’amitié ou l’exercice d’une même activité) est de moins en moins évident.
72. Les mois de juillet à octobre 2008 sont perçus comme extrêmement délicats car ils correspondent à une période de soudure, à la rentrée des classes en septembre, et à la période cyclonique, qui s’annonce particulièrement difficile cette année selon les prévisions actuelles
. En conséquence, le PAM et les autres organismes intervenant dans l’aide alimentaire prévoient d’intensifier, au cours de ces prochains mois, les actions d’aide alimentaire décrites plus loin. Toutefois, ces interventions ne seront pas suffisantes pour compenser une éventuelle ultérieure augmentation du prix des denrées de base, des carburants et des combustibles et du transport dans cette période. En cas de désastre naturel, les ressources alimentaires nécessaires devront être considérablement augmentées. Pour la prochaine année scolaire, on peut s’attendre à une augmentation du taux d’abandon scolaire ainsi que du taux d’absentéisme des enseignants, à cause des coûts élevés de transport et des produits de premières nécessités, ainsi qu’à une diminution du rendement scolaire des élèves. 
C.
Perspectives d’évolution du marché international
73. Les variations de prix sur le marché international des produits agricoles ne constituent pas un phénomène rare
. Ce qui distingue la crise mondiale actuelle c’est qu’elle porte sur la quasi totalité des produits et denrées agricoles et qu’il existe une possibilité que les prix se maintiennent à un niveau élevé une fois que les effets à court terme se seront dissipés. Selon les premières estimations, la production céréalière mondiale pourrait augmenter de 2,6% en 2008 pour atteindre un niveau record de 2,164 millions de tonnes. Toutefois, pour un certain nombre de produits agricoles les marchés devraient rester tendus et volatiles et les stocks relativement bas. Il est donc fort probable que les prix mondiaux se maintiendront à des niveaux relativement élevés au cours des prochaines années. Cela dépendra d’un certain nombre de facteurs: maintien de prix élevés des produits pétroliers; poursuite des politiques d’appui en faveur biocarburants; et rapidité avec laquelle la seconde génération de biocarburants (qui n’entre pas en concurrence avec la filière agroalimentaire) sera développée et commercialisée. D’autres facteurs influenceront également le long terme, en particulier les contraintes de ressources en eau et en terre, l’impact des changements climatiques sur les rendements agricoles et les évolutions des régimes alimentaires. 
IV.
INITIATIVES À COURT TERME DÉJÀ PRISES
A.
Initiatives prises par le gouvernement

74. Plusieurs plans à court terme ont été proposés pour apporter une réponse immédiate à la crise alimentaire nationale: 
(i) le Plan de réponse à la sécurité alimentaire au cours de la période d’avril à septembre 2008 (6 mois), préparé par la Coordination nationale pour la sécurité alimentaire (CNSA) avec l’appui de certaines agences du SNU;
(ii) l’Initiative présidentielle en réponse à la crise alimentaire et de «la vie chère»; 
(iii) le Programme d’urgence de création d’emploi et de protection des populations des zones à risque préparé par le Ministère des travaux publics, des transports et des communications (MTPTC); et 
(iv) une proposition de Plan de relance de la production agricole nationale élaboré par le Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural (MARNDR); une version de mars 2008 de cette proposition est en circulation. On notera que le tableau de coût synthétique de ce dernier plan a été communiqué par la Présidence aux membres de la communauté internationale présents en Haïti et aux participants à la récente mission « politique » de l’Organisation des Etats américains (OEA). 
(v) le Programme d’intervention d’urgence contre la faim et la vie chère du Ministère des affaires sociales et du travail (MAST).
Plan de réponse à la sécurité alimentaire, période d’avril à septembre 2008 (CNSA)

75. Ce plan a été présenté le 10 avril à la communauté internationale présente en Haïti par le Premier ministre lui-même, deux jours avant la remise en cause de son gouvernement par le Sénat. D’un coût total estimé à un montant de 116 millions de USD, les actions proposées couvrent les dix départements géographiques du pays en ciblant les plus vulnérables sur la base des profils de mode de vie établis par FEWSNET en 2005, autour de trois axes d’intervention: 
(i) Travaux à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) (35,7 millions de USD): curage de canaux, aménagement de bassins versants et de ravines; 
(ii) Relance de la production agricole (32,9 millions de USD): distribution d’outils et d’intrants agricoles, de semences et d’engrais subventionnés; réhabilitation d’infrastructures et de systèmes d’irrigation dans certaines zones du pays; accompagnement des planteurs dans la production et la commercialisation de leurs produits; et
(iii) Aide alimentaire (47,2 millions de USD): cantine scolaire, santé materno-infantile.
76. Ce plan a été en partie financé par les PTF à travers des compléments de financements aux agences internationales présentes en Haïti (notamment celles des nations Unies): de manière assez conséquente en ce qui a trait à l’aide alimentaire, de manière partielle en ce qui concerne les travaux en HIMO, et de manière marginale concernant la relance de la production agricole.
Initiative présidentielle en réponse à la crise de « la vie chère »
77. Elle consiste en un certain nombre de mesures annoncées au public et à la presse pour stabiliser les prix de certaines denrées et appuyer la relance agricole, dont les principales sont: (i) une mesure pour stabiliser le prix du riz importé, qui constitue une denrée de base essentielle, notamment en milieu urbain mais aussi en milieu rural pour les ménages en déficit céréalier (environ 350 000 tonne importées chaque année, essentiellement en provenance des Etats-Unis d’Amérique); (ii) le maintien des prix à la pompe des produits pétroliers, sans répercuter (ou de manière progressive et partielle) les hausses spectaculaires constatées sur le marché international ces derniers mois; et (iii) l’appui à la riziculture dans les grands périmètres irrigués (vallée de l’Artibonite essentiellement) à travers le subventionnement du prix des engrais.

78. Concernant la stabilisation du prix du riz, cette mesure a été mise en œuvre à partir de mi-avril et est prévue pour une période de 6 mois (puis ramené à 5 mois en raison de contraintes budgétaires). Elle consiste en une subvention accordée aux importateurs afin de fixer le prix de revente du riz brisé aux distributeurs par les importateurs à 43 USD/sac de 50 kg (au lieu de 51 USD au moment des émeutes le 8 et 9 avril). L’Etat leur rembourse la différence entre le prix de revient et les 43 USD/sac fixé pour la revente. En échange, les importateurs consentent de diminuer leur marge de 3 USD/sac et de la limiter à 1USD/sac pour les commandes subséquentes au stock du 14 avril et à l’intérieur des 6 mois de consommation. En parallèle, l’interdiction de l’exportation de riz en provenance d’Haïti
 a été mise en œuvre par la Présidence comme l’une des principales mesures d’accompagnement en vue de rendre plus efficace la subvention ponctuelle. Tenant compte du prix de revient des stocks à la date de démarrage de la subvention et de celui des commandes ultérieures, la subvention a coûté de 7 à 14 USD/sac sur les stocks d’avril et les premières commandes des mois de mai et juin. Pour une période de six mois (mai à octobre 2008), le coût de cette subvention avait initialement été estimé à 29 millions de USD, mais il dépend bien sûr de l’évolution du prix sur le marché international qui a continué à grimper après avril. Ces coûts ont été couverts en partie (17 millions de USD) par un appui budgétaire externe apporté par la Banque mondiale (10 millions de USD) et le CARICOM (7 millions de USD). 
79. Pour ce qui est de la transmission de la subvention au consommateur, en se fondant sur les données de la CNSA, il semblerait que les prix au niveau des marchés de gros se soient maintenus aux niveaux visés. Ceci a visiblement contribué à un apaisement social, et permis aux autorités de se pencher davantage sur les solutions plus durables à moyen et long termes. Pour vérifier en détail la transmission de la subvention au niveau des différents paliers de la chaîne de distribution du riz importé, la Banque centrale (BRH) a engagé les services d’une firme de consultation (Groupe Croissance) pour conduire des enquêtes dans les six principaux départements géographiques du pays; les données et conclusions devraient en être communiquées à la mission. La mission a obtenu un document écrit
 décrivant l’état actuel et le mécanisme de cette subvention temporaire, et les scénarios envisagés pour poursuivre et/ou plus vraisemblablement diminuer graduellement puis arrêter cette subvention, en tenant compte des évolutions déjà constatées et probables des prix du riz sur le marché international et surtout des tensions au niveau du budget de l’Etat. Ainsi, plusieurs solutions sont envisagées: augmenter graduellement le prix du sac de 50 kilos pour lisser l’impact de la cessation totale de la subvention dans l’hypothèse de non obtention de financements supplémentaires (à partir de l’arrivée des commandes de riz de début juillet); diminuer la qualité du riz importé donc son prix; encourager ouvertement la recherche de substituts au riz brisé importé; limiter la subvention aux couches les plus défavorisées de la population haïtienne (subvention plus ciblée).
80. Au niveau des prix à la consommation, un autre élément clé de la stratégie du Gouvernement de lutte contre la vie chère à court terme a consisté en la subvention au prix des produits pétroliers, afin de ne pas répercuter les hausses de prix internationaux en totalité à la pompe. En effet, le prix du carburant influe de manière très notable sur le prix des transports urbains à Port-au-Prince (taxis collectifs et bus), moyens de transport utilisés par les classes populaires et les écoliers, ainsi sur que le prix des transports interurbains, et notamment celui des produits alimentaires. Le coût de cette subvention s’est vite révélé prohibitif par rapport aux ressources du budget de l’Etat: il a dépassé 15 millions de USD pour les livraisons d’avril et mai. De fait, à la fin du mois de juin, le Gouvernement a du augmenter les prix à la pompe, sans toutefois pouvoir répercuter l’ensemble des surcoûts liés à l’augmentation des prix des produits pétroliers livrés dans le pays, et cela a eu un impact immédiat sur l’accroissement du coût des transports publics. Il risque d’être amené à augmenter de nouveau ce prix à la pompe dans les prochains mois, ce qui ne manquera pas de créer de nouvelles tensions sociales.
81. Concernant l’appui à la relance de la riziculture dans la vallée de l’Artibonite, l’a solution retenue est l’approvisionnement en fertilisants à prix subventionné des riziculteurs de la vallée de l’Artibonite, dont la grande campagne de production de riz s’étend de juillet à décembre. Les besoins ont été estimés à 40 000 tonnes courtes (TC) d’engrais, dont 16 500 TC d’urée -équivalent à 15 000 tonnes métriques (TM)- et de 23 500 TC d’engrais complets (NPK). Sous la direction du Président de la République, des réunions de travail ont été tenues entre le MARNDR, les importateurs de fertilisants et les représentants d’associations paysannes sur la problématique de l’approvisionnement en engrais pour les campagnes agricoles d’été et d’hiver 2008. Tous ont convenu de l’urgente nécessité de mettre en place une politique de subvention des intrants agricoles (engrais, semences) mais aussi des services d’appui à la production (services de labourage). Des négociations conduites par le Président Préval avec le Venezuela ont permis à Haïti de bénéficier, au titre de la solidarité Bolivarienne, d’un don en nature de 15 000 TM d’urée et de cinquante (50) tracteurs agricoles de 35 à 75 HP. La mission souhaiterait recevoir le détail des données sur les dons reçus, en espèces et en nature (notamment du Vénézuela) y inclus les fertilisants et engins agricoles, afin de contribuer à aider les autorités à leur meilleure gestion.
82. Dans ce même type de manifestation de solidarité, une mission technique tripartite (Cuba/Haïti/Venezuela) a été conduite en mai/juin dans la région transversale du pays et a élaboré 16 projets d’appui à l’agriculture d’un coût total d’environ 137 millions de USD. Leur mise en œuvre est prévue pour le mois d’Aout 2008. La mission n’a malheureusement pas pu obtenir de détails concernant ces projets.
Proposition de plan de relance de la production agricole nationale (MARNDR, mars 2008)
83. Bien que non encore officiellement présenté à la communauté internationale ou au conseil des ministres et devant encore être examiné par les services centraux et départementaux du MARNDR, le document en circulation (en date de mars 2008) présente un programme d’un montant total de 8,5 milliards de gourdes (212,5 millions de USD au taux de 40 gourdes/USD), à exécuter sur une durée non précisée (estimée à 3 à 5 ans tenant compte de la nature des actions proposées). Il vise deux objectifs, l’augmentation de la production agricole et la création d’emplois en milieu rural, et s’articule autour de trois axes principaux: 
(i) Programme de développement de l’élevage (2 milliards de gourdes; 50 millions de USD), composé de cinq projets: a) projet de développement de l’aviculture familiale villageoise (494 millions de gourdes; 12,3 millions de USD); b) projet d’appui à la production porcine (447 millions de USD; 11,2 millions de USD); c) projet d’appui et d’encadrement de l’élevage (259 millions de gourdes; 6,5 millions de USD); d) projet d’appui à l’alimentation animale (496 millions de USD; 12,4 millions de USD); et e) fonds de garantie aux investisseurs privés (304 millions de gourdes; 7,6 millions de USD); 
(ii) Appui à la production végétale pour la relance de la production vivrière (5,2 milliards de gourdes; 130 millions de USD) selon les axes suivants: a) stratégie d’acquisition et de distribution d’engrais à prix subventionné (1,2 milliards de gourdes; 30 millions de USD), b) construction et réhabilitation d’infrastructure rurales productives: systèmes d’irrigation, lacs collinaires, travaux de protection des bassins versant et construction de citernes, entretien/réhabilitation de pistes rurales, infrastructures de stockage, construction de deux terminaux commerciaux (2,5 milliards de gourdes; 62,5 millions de USD), c) acquisition, production et distribution de semences (515 millions de gourdes; 12,9 millions de USD), d) crédit agricole (non chiffré), e) acquisition d’équipements et d’outillages agricoles (motoculteurs, tracteurs, outils aratoires et pompes d’irrigation) (non chiffré), f) appui institutionnel à l’Office de développement de la vallée de l’Artibonite -ODVA (197 millions de gourdes; 4,9 millions de USD), g) la reconstruction de la couverture arborée du pays et biocarburants (600 millions de gourdes; 15 millions de USD); et 
(iii) Constitution de stock stratégique et approvisionnement des écoles (650 millions de gourdes; 16,2 millions de USD). Certaines activités sont d’envergure nationale, mais les activités de relance de la production agricole seront concentrées en priorité dans le département de l’Artibonite (Vallée Artibonite et plaine des Gonaïves). Cette proposition de plan de relance doit être encore débattue au niveau du MARNDR.

Programme d’urgence de création d’emploi et de protection des populations des zones à risque (MTPTC)

84. Le MTPTC a élaboré en avril/mai 2008 un programme d’urgence de création d’emploi et de protection des populations des zones à risque, d’un coût estimé à 42,9 millions de USD, dont les activités sont structurées autour des domaines suivants: a) balayage et nettoyage des rues (17,9 millions de USD); b) réhabilitation et entretien de routes (25,8 millions de USD); c) prévention de désastres: curage d’ouvrage de drainage, protection des villes contre les crues, correction des berges des ravines, construction d’ouvrage de rétention (13,6 millions de USD); et d) l’aménagement de bassins versants: conservation de sols, plantation d’arbres (12,8 millions de USD). L’exécution de ce programme s’étendra sur une période de 5 mois (mai/juin 2008 à septembre/octobre 2008). Il fera largement recours à l’utilisation de méthodes à haute intensité de main d’oeuvre (HIMO), à mettre en oeuvre en régie à travers les directions départementales des travaux publics (DDTP), et pour partie à l’entreprise en sous contractant des acteurs privés spécialisés (dont des ONG). Il est prévu qu’environ 30% des ouvriers employés soient des femmes. À ce jour, seul une partie du financement du programme (200 millions de Gourdes, environ 5 millions de USD) est assuré à travers le budget national, le reste du financement est à rechercher.

85. Dans le domaine des infrastructures et notamment du financement des travaux en HIMO, la coopération canadienne (ACDI), la BID et l’Union Européenne sont des acteurs importants Le MANRDR organise également des travaux selon les méthodes HIMO, notamment pour le curage des canaux d’irrigation. Les principaux acteurs pour l’exécution des travaux en HIMO sont l’ONG Community Housing Foundation (CHF), le Bureau international du travail (BIT), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le PNUD, la MINUSTAH, la FAO, et les ONG Agro Action Allemande, Oxfam, et la Croix Rouge. Dans le secteur agricole, ces travaux permettent d’améliorer la sécurité alimentaire, de créer de l’emploi et d’assurer les travaux de préparation/amélioration des infrastructures agricoles. En milieu urbain, les travaux en HIMO ont un impact stabilisateur très important. Le salaire est normalement de 3 à 4 USD par jour; dans le cas de travaux financés en vivres contre travail (VCT), la ration est de 2,3 Kg de vivres par personne et par jour pour une journée de travail de 5 heures. 

86. Lors d’une rencontre avec la mission, S.E. Frantz Vérella, ministre des travaux publics, transports et communications a souligné l’importance d’accroître l’ampleur du programme préparé par le MTPTC pour au moins doubler le nombre d’emplois créés. Toutefois, il a également fait part à la mission des difficultés de mise en oeuvre des travaux prévus en HIMO ou à l’entreprise (nombre insuffisant d’entreprises qualifiées de travaux publics, personnel très peu nombreux au niveau des directions départementales des travaux publics pour suivre les chantiers HIMO en régie, etc.). Il a également suggéré la simplification des procédures pour l’attribution des marchés et pour les décaissements, indispensables pour renforcer et accélérer la capacité d’exécution efficiente de ces travaux.

Programme d'intervention d'urgence contre la faim et la vie chère (MAST)
87. En mai 2008, le ministère des affaires sociales et du travail (MAST) a formulé un programme d'intervention articulé sur les axes suivants: a) paniers alimentaires sans contrepartie, visant 30 000 familles monoparentales et personnes âgées; et b) rations alimentaires conditionnelles, visant 50 000 familles participant dans des projets d'entretien communautaire et 50 institutions ouvrant dans le social. Le ciblage est fait sur la base des cartes de vulnérabilité du CNSA. Le financement et la mise en œuvre de ce programme reste à préciser à la mission.

B.
Réponses adoptées par le système des Nations Unies et les ONG

88. Compte tenu de la situation politique et d’urgence, le Secrétaire général des Nations Unies, en accord avec le Premier ministre et le Ministre de la planification et de la coopération externe, a publié une lettre en date du 4 Juin 2008 pour faire appel à la solidarité internationale. Certains éléments de cet appel concernent la relance agricole à court terme, l’assistance alimentaire et les activités HIMO, en particulier auprès des personnes les plus vulnérables, pour réorienter et/ou renforcer les projets en cours du SNU en Haïti. Les activités proposées dans cette lettre sont notamment les suivantes: 

· Alimentation et nutrition: PAM: soutien alimentaire pour le secours et la protection des groupes vulnérables exposés à l’insécurité alimentaire, nutrition communautaire; UNICEF: prise en charge de la malnutrition aiguë, sévère et modérée; 

· Santé: OMS: extension de l’accouchement gratuit à plus de bénéficiaires; recapitalisation de la centrale d’achat de médicaments essentiels; OMS et UNICEF avec le programme élargi de vaccination (PEV): vaccination des enfants scolarisés; l’UNICEF distribue des micronutriments pour les femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans; 

· Education: l’OMS et l’UNICEF appuient la prise en charge d’enfants vulnérables: scolarisation gratuite, santé, micro crédits aux familles et communautés d’accueil; UNICEF: appui à 227 écoles publiques du département de l’Ouest, Nord Ouest, Bel Air, support pour la rentrée scolaire sous la forme de livres et matériel scolaire et plaidoyer pour l’abolition progressive des frais (directs et indirects) de l’éducation;

· Génération de revenus et relance agricole: FAO: recapitalisation des exploitations vulnérables (semences, outils, engrais), appui à l’agriculture urbaine et périurbaine (horticulture, aviculture et petit élevage), appui à la réhabilitation des systèmes d’irrigation, aménagement/mise en place d'infrastructures d'appui au stockage de l’eau, appui à la pêche et à l’aquaculture; OIM: programme de travaux en HIMO de renforcement des ravines, conservation des sols, réhabilitation des infrastructures publiques (incluant celles faisant usage d’abris) et des infrastructures de moyens productifs et d’irrigation; UNICEF: réhabilitation de station de pompage/traitement des eaux à cité Soleil; construction de latrines communautaires, de fontaines à eau dans les quartiers défavorisés; nettoyage de canaux; PNUD: réhabilitation de l'environnement à Gonaïves, réduction de la vulnérabilité des communautés par des activités HIMO visant à assurer un environnement durable; UNFPA: accès au microcrédit et activités génératrices de revenus pour les utilisatrices des services de santé dans 6 zones vulnérables de Port-au-Prince; UNOPS: création rapide d’emplois à travers la réalisation de petits projets communautaires et locaux (curage des canaux de drainage; réhabilitation de petits périmètres irrigués; réhabilitation des routes rurales; adduction d’eau potable; stabilisation des rivières, traitement des ravines, gabions, etc.); PAM aliments pour les activités vivres contre travail. 

89. Le montant total reçu par les différentes agences du SNU est d’environ 100 millions de USD (les principaux bailleurs de fonds sont: Etats Unis, Canada, Espagne, France, Suisse) mais reste insuffisant par rapport aux besoins exprimés.

90. Actions en cours et réponse du PAM. Avant la crise, les activités du PAM prévues pour 2008 et 2009 étaient centrées sur les cantines scolaires, l’assistance aux personnes vivant avec le VIH/SIDA et les tuberculeux (PVVIH/TB), la santé maternelle et infantile (SMI), et des actions de protection de l’environnement, d’amélioration en agriculture et des infrastructure sous forme de vivres contre travail (VCT). Le nombre total prévu de bénéficiaires était de 1,68 millions de personnes. En mai 2008, le PAM a commencé à cibler les familles vulnérables pour les distributions (80% de femmes chefs de famille ayant un grand nombre d’enfants de moins de cinq ans et peu d’accès aux revenus) dans dix zones urbaines en collaboration avec Caritas Haïti. Environ 30 000 bénéficiaires ont été soutenus en mai et 135 000 en juin. A la fin du mois de juillet, 200 000 personnes auront reçu une ration de 30 jours. Le PAM a également étendu son soutien nutritionnel au travers des projets de santé maternelle et infantile ainsi que ses programmes PVVIH/TB en augmentant les rations et en couvrant davantage de bénéficiaires. Le nombre de personnes couvertes a augmenté de 70% (217 000 bénéficiaires en avril à 369 000 en juillet). Les appuis aux cantines scolaires se sont poursuivis et couvraient 325 000 écoliers par mois en avril, mai et juin. Le nombre de bénéficiaires inscrits en «nourriture contre formation» est passé de 9 500 à 17 000 personnes. En tout, le nombre de bénéficiaires du PAM a augmenté de 53% entre avril et juin 2008 (563 000 à 855 000).

91. Actions en cours et réponse de la FAO. La FAO met en œuvre depuis plusieurs années des actions d’«urgence agricole» suite aux différentes catastrophes naturelles qui ont frappé le pays. Elle dispose, au sein de sa Représentation en Haïti, d’une unité spécialisé dans les urgences agricoles comprenant du personnel spécialisé international et national. Suite à la crise de flambée des prix, elle a mobilisé 4 millions de USD de dons pour appuyer la relance agricole durant la campagne agricole d’été 2008 démarrant en juillet: a) 0,5 million de USD de ses fonds propres dans le cadre du Programme de coopération technique (TCP); b) 1 million de USD dans le cadre de l’ISFP grâce au financement de l’Espagne; et c) 2,5 millions de USD du Fonds central de réponse d’urgence des Nations Unies (CERF). Ces projets visent l’approvisionnement en intrants, la multiplication des semences et des travaux de réhabilitation des systèmes d’irrigation.
Tableau 9: Projet d’urgence agricole mobilisés par la FAO suite à la crise aliementaire
	Donateur
	Montant (USD)
	Familles concernées
	Interventions en cours
	Statut

	FAO (TCP)
	500 000
	10 000
	Campagne agricole été 2008

Zones: Nord Ouest, Nord est, Centre 
	Approuvé le 7 Mai 08

	Espagne (ISFP)
	1 000 000
	20 000
	Campagne agricole été et hiver 2008

Zones: Nord Ouest, Nord-est, Nord, Ouest 
	Approuvé le 5 Mai 08

	Nations Unies (CERF)
	2 517 657
	30 000
	Campagne agricole été 2008

Zones: Nippes, Sud, Sud est et Grande Anse
	Approuvé le 21 Mai 08

	Total
	4 017 657
	60 000
	
	


92. Les ONG internationales intervenants dans l’aide alimentaire ont aussi renforcé et réorienté leurs interventions d’aide alimentaire. Des initiatives à moyen et long terme sont engagées par les acteurs bilatéraux, les ONG, le SNU mais pas par tous. Les principaux organismes financeurs et/ou exécutant dans le domaine de l’aide alimentaire sont: le PAM, USAID, la Coopération française, le Programme national de cantines scolaires (PNCS), BND (cantines scolaire sous financement Banque mondiale et PAM), Catholique Relief Service (SMI dans le Sud et le Centre), World Vision, ACDI-VOCA (SMI dans le Sud-est), Save the Children (SMI dans le Plateau central), World Vision (SMI dans l’île de la Gonâve et le Plateau Central) et. Il est assez difficile de s’y retrouver dans cette multitude d’intervenants qui ne comptabilisent pas leur aide de la même manière et ne communiquent pas toujours les informations au Gouvernement, au CNSA ou au SNU (en particulier les ONG internationales et les PTF). De fait, la vision globale tant des besoins que des actions en cours en ce qui concerne l’aide alimentaire au niveau nationale n’est pas clairement connue ni publiée.
V.
PLAN D’ACTION A COURT TERME
A.
Recommandations générales

93. La mission émet quatre recommandations générales à mettre en œuvre dans les meilleurs délais: 

(i) la finalisation du PNSADR (en tant que plan consolidé de réponse à court et moyen terme à l’insécurité alimentaire du Gouvernement) et de la matrice d’actions chiffrées du DSNCRP, en prévision des prochaines conférences de donateurs sur le développement rural en Haïti et pour discuter la mise en œuvre du DSNCRP, sur la base notamment des contributions du présent rapport de mission dans le cadre de l’ISFP;
(ii) la mise en place d’une coordination interministérielle du suivi de l’initiative ISFP et des suites à donner à la première mission qui a produit le présent rapport;

(iii) la poursuite du processus d’élaboration et de validation de la politique de relance du secteur agricole, en mettant en cohérence la matrice d’actions préparée avec celle du DSNCRP, avant le lancement du processus de validation; et

(iv) la simplification et accélération de l’élaboration puis de la validation de la stratégie et politique nationale de sécurité alimentaire et de nutrition (PNSAN), en essayant de coupler l’exercice de validation avec celui de la politique de relance du secteur agricole.
Consolidation et prolongation du Plan de réponse à l’insécurité alimentaire (PNSADR)
94. Le Plan de réponse à l’insécurité alimentaire (période d’avril à septembre 08), couvre les actions immédiates pour cette courte période de 5 mois, et a été formulé dans des délais très brefs sous la coordination de la CNSA suite à la crise violente du 8-9 avril. En parallèle et/ou préalablement, d’autres plans de réponse étaient préparés ou en préparation (Programme d’action gouvernementale contre la vie chère, appui à la saison agricole de printemps, MARNDR, mars 2008; Proposition de plan de relance de la production agricole nationale, MARNDR, mars 2008; Programme d’urgence de création d’emploi et de protection des populations des zones à risque, MTPTC, avril 2008). La mission avait donc recommandé (cf. aide-mémoire provisoire) que le Gouvernement profite de la Conférence de Madrid du 15 juillet 2008, pour effectuer une révision du Plan de réponse à l’insécurité alimentaire, en intégrant les différents plans ci-dessus (consolidation) et en étendant sa période d’exécution à octobre 08-décembre 09 (prolongation pour correspondre ainsi au prochain exercice fiscal national). 
95. Comme recommandé, le Gouvernement a préparé une ébauche de plan intégré intitulé intitulé «Plan national de sécurité alimentaire et de développement rural» (PNSADR) et en a présenté une première version à la Conférence de Madrid. La mission ainsi que les deux co-présidences de la conférence ont salué cet important effort du gouvernement lors de la Conférence. Ce document constitue en quelque sorte une combinaison entre un plan à court terme tel que recommandé par la mission, et un plan de moyen terme (2008-2010) couvrant la première période triennale de mise en œuvre du DSNCRP. Dans les actions à mettre en œuvre, le texte détaille uniquement celles de court terme (1 an); les actions de moyen terme, organisées selon les axes stratégiques du DSNCRP pour le secteur agricole, sont synthétisées dans une matrice d’actions en annexe, qui reste cependant un cadre général non chiffré. Une 2ème version (élaguée) de ce plan a été transmise le 18 juillet aux participants à la Conférence de Madrid; celle-ci n’inclue pas les mesures en matière de politique fiscale, commerciale et économique, ni le détail des propositions en matière d’aide alimentaire et de filets de sécurité sociaux. En résumé, il apparaît clairement que ce document reste encore une version préliminaire, à compléter. 
96. La mission recommande que soit finalisé dans les meilleurs délais le PNSADR. Ce travail pourra être effectué en intégrant les analyses et propositions d’actions du présent rapport d’évaluation et de consultation dans le cadre de l’ISFP et des résultats des enquêtes nutritionnelles et de sécurité alimentaire en cours menées par différents acteurs (dont CNSA/PAM).

Coordination interministérielle du suivi de l’ISFP
97. En matière de coordination, la mission propose les actions suivantes: 
(i) la mise en place dans les plus brefs délais d’un groupe interministériel pour le suivi de l’initiative ISFP, constitué de cadres des ministères et institutions les plus concernées (agriculture, finances, planification, environnement, travaux publics, santé, éducation, affaires sociales, CNSA, ISHI, BRH). Ce groupe participerait activement à la révision/actualisation du plan de réponse (PNSADR) ci-dessus, suivrait toutes les étapes ultérieures de l’initiative (commentaires sur le présent rapport, futures missions dans le cadre de l’ISFP, etc.); 
(ii) afin d’assurer une bonne coordination, le suivi de l’ISFP bénéficiera du soutien au plus haut niveau de l’Etat et fera l’objet de discussions régulières au niveau du conseil des ministres, appuyé par un mécanisme de concertation restreinte au niveau des ministres concernés (agriculture, travaux publics, éducation, santé, planification, finances).

Finalisation du processus d’élaboration de la politique de relance du secteur agricole
98. Comme déjà indiqué, la mission recommande la révision de la matrice de politique déjà préparée, afin de la mettre en cohérence avec celle du DSNCRP, avant le lancement du processus de validation (aux niveaux départemental et national) des matrices d’actions et du brouillon de politique agricole, dès la mise en place du nouveau gouvernement. Ce cadre de politique validé par toutes les parties prenantes est en effet indispensable afin que les bailleurs et PTF puissent se positionner concernant le financement du secteur agricole et rural dans le cadre du DSNCRP. Mais la présentation des axes/lignes d’actions de cette politique doit être cohérente avec les composantes/objectifs stratégiques pour le secteur agricole, tels que présentés dans la matrice du DSNCRP, pour ne pas créer de confusion et faciliter la matérialisation des lignes d’actions proposées en projets et programmes d’investissement.
Simplification et accélération du processus d’élaboration de la politique de sécurité alimentaire et de nutrition (PNSAN)
99. Le plan national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (PNSAN) se veut être un cadre stratégique à long terme (horizon de 15 ans) sur la sécurité alimentaire et la nutrition, et une vision transversale car il va adresser certains aspects traités par ailleurs dans différentes stratégies sectorielles. Il peine à être mis en place depuis 2006. La mission recommande de simplifier et accélérer le processus de validation de ce plan afin d’aboutir à un document par l’ensemble des parties prenantes avant la fin de l’année 2008. L’élaboration de plans de sécurité alimentaire communaux et départementaux risque d’être redondante par rapport aux autres exercices de planification décentralisés déjà menés au niveau des sections communales (cf. appui du FAES), des communes (PDC) ou des départements. Il est par contre essentiel de s’assurer que les questions de sécurité alimentaire et de nutrition soient correctement prises en compte lors de la préparation de ces plans, à travers par exemple la préparation d’un guide méthodologique sur ces aspects à l’intention des communautés et des facilitateurs appuyant la planification locale.

B. 
Volet 1 de l’ISFP: Mesures de politique économique, commerciale et fiscale

Gestion des subventions à la consommation et à la production
100. Comme indiqué précédemment, au niveau de la consommation, un élément clé de la stratégie du Gouvernement de lutte contre la vie chère à court terme a consisté en la subvention du prix du riz aux distributeurs (et donc indirectement aux consommateurs) et de celle des produits pétroliers. Vu le poids relativement élevé sur les finances publiques de la subvention pour stabiliser le prix du riz (estimées initialement à 29 millions de USD sur 5-6 mois seulement, de fait car le prix du riz sur le marché international a continué à croître en mai/juin) et le caractère durable de la hausse des prix internationaux, la mission recommande que soient recherchées des stratégies plus durables de soutien à la consommation et d’incitation à la production. En outre, cette subvention présente le désavantage de n’être pas ciblée (tous les consommateurs en profitent, quel que soit leur niveau de pauvreté, même s’il est démontré que le riz est une part importante du panier de la ménagère dans les ménages pauvres à très pauvres en milieu urbain) et pourrait entraîner des fraudes avec une incitation à la réexportation vers les pays voisins, notamment la République dominicaine, si de stricts contrôles ne sont pas exercés (le Gouvernement a interdit l’exportation du riz sur le République dominicaine). 
101. Considérant les difficultés actuelles du budget de l’Etat, en l’absence de soutien budgétaire supplémentaire prévu, il est probable que la subvention à la consommation du riz ne soit pas maintenue en l’état, au delà de la période initiale déclarée de six mois, et elle prendrait fin début octobre, voire avant. L’élaboration d’une stratégie alternative à ces subventions s’avère plus que nécessaire du fait que les prix de la plupart des denrées alimentaires concernées seront à un niveau relativement très élevés pour encore une longue période. Il serait sans doute plus efficace (sur le plan économique) et équitable (sur le plan social) de diminuer temporairement les taxes à l’importation du riz (tant que les prix restent à des niveaux très élevés) -voir ci-dessous- et surtout de distribuer des bons d’achat de riz aux catégories les plus vulnérables tant en milieu urbain que rural. Concernant cette dernière solution, le problème qui se pose est cependant la logistique et la méthodologie pour mettre en œuvre le ciblage et la distribution de tels bons d’achat à un nombre très important de bénéficiaires (plusieurs centaines de milliers de familles), qui pourrait se révéler coûteux. Un rapport coût/efficacité doit donc être calculé. 
102. Pour ce qui est des produits pétroliers, la subvention a déjà coûté 1 milliard de gourdes au 31 juillet 2008 (soit 26 millions d’USD) et pourrait atteindre 1,6 milliard de gourdes au 30 septembre 2008 (41 millions de USD). Si le prix du pétrole continue à chuter sur le marché international, cela devrait permettre le rétablissement des mécanismes d’ajustement au prix du marché international qui prévalaient. Dans le cas contraire, il est recommandé au gouvernement de les rétablir afin d’assurer à nouveau les rentrées fiscales nécessaires au financement du programme d’investissement public (notamment pour l’agriculture). En outre, des mesures pour cibler une éventuelle subvention des prix à la pompe au profit du transport public pourrait être envisagée (voir mesures à moyen terme).
103. Concernant la subvention sur les engrais, la mission recommande que les acteurs concernés (commerçants d’intrants, OP) soient associés à la réflexion et gestion du mécanisme de distribution des subventions sur les engrais, afin que ces dernières ne créent pas de distorsion du marché des engrais (éviter qu’ils soient pas subventionnes au 100%) et surtout qu’elle soient équitables (afin que la subvention aille à ceux qui en ont réellement besoin), efficientes (utilisée dans les zones d’attribution sans être détournée), et transparentes. Il s’agit aussi d’éviter que les engrais subventionnés ne soient réexportés vers des pays voisins et soient une occasion d’enrichissement pour quelques intermédiaires privilégiés. En l’absence de l’identification d’un financement pérenne provenant de ressources fiscales ou budgétaires supplémentaires ou à réallouer ou de dons en nature, il est suggéré que la subvention soit temporaire. Une solution à cette fin serait, par exemple, pour la prochaine saison agricole d’hiver 2008, de monétiser ces dons et utiliser les revenus générés pour des subventions ciblées sur les paysans produisant des produits clés et sensibles, tel que maïs, banane, riz, haricot, spéculations notamment pratiquées dans les plaines irriguées. Ces subventions pourraient être octroyées directement aux producteurs cibles ou groupes de producteurs pour contribuer partiellement aux coûts encourus pour l’acquisition d’intrants (engrais et semences) ou d’autres services agricoles (mécanisation par exemple). Pour les deux saisons suivantes, un système de bons d’achat « vouchers » (à élaborer pendant la première saison) pourrait être considéré et qui ciblerait aussi les mêmes produits clés ou pourrait être généralisé aux autres produits ou géographiquement. La mission souhaiterait avoir des données plus détaillées sur les dons reçus, en espèces et en nature (notamment du Venezuela) y inclus les fertilisants et engins agricoles, afin de contribuer à aider les autorités à leur meilleure gestion.
Mécanismes de marché pour la couverture contre les risques de hausse des prix et de catastrophe naturelle
104. Les producteurs haïtiens ont montré dans le passé des capacités d’innovation et des possibilités de progrès rapide de la production et des revenus lorsqu’il existe un cadre incitatif et que des dispositifs adaptés et efficaces sont mis en place. Si la hausse actuelle des prix des denrées alimentaires inaugure une nouvelle ère, alors la seule intervention du secteur public sur les marchés des produits et intrants agricoles ne saurait être une solution durable. Aussi faut-il que le Gouvernement et les différents acteurs des filières agricoles explorent des mécanismes de marché pour se couvrir contre les risques liés à l’accroissement des prix. La mission recommande que soient poursuivies les démarches entamées pour assister le Gouvernement (en particulier le MEF et la BRH) et les grossistes et importateurs dans l’utilisation des marchés à termes (future contracts). Bien qu’Haïti participe au Fonds caribéen d’assurance contre les risques de catastrophes (CCRIF), la situation du secteur agricole pourrait s’aggraver et ne pas être en mesure de répondre à la flambée des prix des aliments si des cyclones venaient à frapper durement Haïti en 2008 (ce qui a déjà commencé avec les ouragans Gustav et Hanna fin août puis début septembre), car la couverture financière du CCRIF ne prend pas en compte ce secteur. La mission recommande que, dès que possible, un spécialiste en gestion de risques appuie le MEF et le MARNDR pour améliorer la gestion de risques agricoles afin de mieux répondre aux futurs chocs externes, comme les événements climatiques et les changements de prix des produits alimentaires.

Politiques commerciale et tarifaire concernant les produits agricoles
105. Les niveaux des droits de douane (DD) à l’importation en Haïti sont actuellement très faibles et les plus bas parmi les pays de la Caraïbe: 3% pour de nombreux produits de base, notamment le riz; 0% pour le blé, la farine, le lait en poudre, les huiles comestibles, les engrais, les semences, les aliments du bétail, les produits phytosanitaires et vétérinaires, et les carburants; 5% pour les matériels et outillages agricoles. Les produits importés supportent d’autres taxes en cascade calculées sur la valeur CAF (coût, assurance et fret): (i) frais de vérification douanière -FV (5% de la valeur CAF); (ii) droits d’accise (DA) pour un nombre limité de produits, notamment les produits pétroliers et les véhicules; pour les produits pétroliers les DA ont une part fixe et une part variable (ainsi le total des DA pour les carburants correspondait à 7,2% de la valeur CAF en mai 2006); (iii) acompte sur l’impôt sur le revenu -IR (2% de la valeur CAF); (iv) frais d’enregistrement (FE) pour quelques produits seulement (20% pour le véhicules par exemple); (v) taxe destiné aux collectivités territoriales -CFGDCT (sur la valeur CAF majorée des autres taxes, exceptée les frais d’enregistrement); cette taxe ne s'applique pas aux intrants agricoles (semences, engrais, aliments du bétail, produits phytosanitaires et vétérinaires) ni aux carburants; (vi) taxes spécifiques telles que la redevance sur les carburants (6,5% de la valeur CAF en mai 2006); (vii) taxe sur le chiffre d’affaires (TCA) de 10%, calculée sur la valeur CAF majorée des droits de douane, des frais de vérification et des droits d’accise, hors acompte IR et CFGDCT; on notera que les matériels, outillages et intrants agricoles sont exonérés de TCA.
106. Concernant le riz, la mission constate ainsi qu’il existe une marge de manœuvre pour réduire les droits et taxes à l’importation du riz afin d’influer à la baisse sur le prix au consommateur. En effet, le total des taxes prélevées (DD, FV, DA, FE, TCA) sur le riz est de 21% de la valeur CAF, ce qui est loin d’être négligeable. La levée totale ou partielle de ces différentes taxes, à titre de mesure transitoire durant la période de flambée exceptionnelle des prix du riz sur le marché international, pourrait donc avoir un effet non négligeable sur la baisse des prix du riz importé. À titre indicatif, sur la base d’un prix CAF du riz importé de 1 000 USD/tonne
, en vigueur au mois de mai 2008, le montant des différentes taxes à l’importation est donc de 210 USD/tonne (10,5 USD/sac), amenant le prix de revente au distributeurs (en considérant une marge des importateurs de 1 USD/sac soit 20 USD/tonne) à 1 230 USD/tonne soit 61,5 USD/sac de 50 kg sans subvention. En suspendant de manière temporaire toutes ces taxes, le prix de revente des importateurs aux distributeurs serait de 51 USD/sac hors subvention. Autrement dit, aux prix en vigueur à l’heure actuelle, cette mesure permettrait de compenser, au moins partiellement, la subvention sur le riz dont la suspension est programmée. En outre, une telle mesure est de nature à influer grandement sur la baisse des prix des autres produits agricoles par effet d’entraînement, le riz constituant le produit phare sur de nombreux marchés.
107. La question qui se pose évidemment est la capacité du budget de l’Etat à supporter une telle mesure compte tenu de l’importance des importations de riz dans le pays. Sur la base de 350 000 tonnes importées par an à un prix CAF de 850 USD/tonne, le montant de l’exonération de ces taxes serait de 62 millions de USD sur un an (74 millions de USD en considérant un prix CAF de 1 000 USD/tonne). Mais en fait, l’Etat a bénéficié de surplus de taxes suite à l’importation du riz suite à la flambée des prix: en considérant le prix CAF en vigueur il y a un an de 350 USD/tonne de riz (thaï 5% de brisure), le surplus de taxes à l’importation du riz prélevé par l’Etat est estimé à 37 millions de USD par an pour un prix CAF moyen de 850 USD/tonne (48 millions de USD pour un prix CAF moyen de 1 000 USD/tonne). Est-il vraiment opportun et équitable de le reporter intégralement sur des populations déjà fortement démunies ? On peut sérieusement se poser cette question. En fait, en considérant un prix CAF avant la crise de 350 USD/tonne, le montant de l’exonération des taxes à l’importation du riz serait seulement de 26 millions de USD. 
108. Par ailleurs, il apparaît que le riz importé consommé en Haïti est constitué d’une part de riz de haute qualité (5% de brisure) consommée surtout par la population aisée et d’une autre qualité (20-25% de brisure) consommée par les couches les plus pauvres. Il pourrait être considéré d’appliquer un taux différencié de taxation à l’importation à ces deux qualités de riz (taxer moins le riz de faible qualité destinés aux ménages plus démunis), en tenant compte des préférences et habitudes alimentaires.

109. En tout état de cause, les solutions à adopter (exonération temporaire totale ou partielle des taxes à l’importation du riz, différenciation des taxes sur les différentes qualités de riz importé) dépendront notamment de la prévision de la situation budgétaire de l’Etat pour les prochains mois et de ses perspectives pour obtenir de nouveaux appuis budgétaires.
110. Par ailleurs, il existe un nombre important de goulots d’étranglement dans la chaîne d’importation et de distribution des aliments pour lesquels il conviendrait d’identifier les mesures d’amélioration qui peuvent être adoptées rapidement pour améliorer le flux des produits. Il s’agit en particulier de points de blocage au niveau des ports, des douanes, des services d’inspection, de stockage, et de transport
C. 
Volet 2 : Relance agricole à court terme (1 an, trois saisons agricoles)
111. La situation présente exige des mesures immédiates destinées à faire face à la crise alimentaire et nutritionnelle. Elles ne doivent cependant pas compromettre ou détourner l’attention sur les interventions structurantes à moyen et à long termes, pour une grande part déjà prévues dans le DSNCRP (et qui seront précisées dans le PNSADR), qui sont indispensables pour promouvoir la croissance durable de l’agriculture et le développement rural, dans l’esprit de l’initiative ISFP. Ces différentes mesures à court, moyen et long termes doivent être cohérentes, se renforcer mutuellement et s’inscrire dans la mise en œuvre du DSNCRP.

112. Les mesures à court terme (3 saisons agricoles, 12 mois environ) proposés ci-dessous visent à protéger les consommateurs et avoir un impact rapide sur la production locale de la saison qui démarre (juillet/septembre 2008), pour lesquelles des actions sont déjà prévues et sur les trois saisons agricoles suivantes: hiver 2008 (octobre/novembre), printemps 2009 (février/mars) et été 2009 (juillet/septembre). Elles couvrent prioritairement l’aide aux agriculteurs vulnérables, en fonction des besoins et des potentialités des zones d’économie alimentaire (ZEA) telles que définies dans les Profils des modes de vie en Haïti établis par FEWSNET, et l’aide aux producteurs des zones irriguées qui ont un fort potentiel pour relancer la production nationale (notamment rizicole). Elles seraient les suivantes:

(i) Subvention aux producteurs pour l’acquisition des engrais afin d’accroître la production de riz (et de banane) dans les plaines irriguées durant les saisons d’été et d’hiver 2008, en particulier la vallée de l’Artibonite (mesures en cours dans le cadre de l’initiative présidentielle avec l’appui du Vénézuela);
(ii) Recapitalisation des exploitations agricoles les plus vulnérables, soit environ 500 000 familles ciblées dans les zones de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire (ZEA 1, 2, 3, 4, 5 et 6) et les résultats de l’étude de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire (VAM) menée par la CNSA avec l’appui du PAM en 2007: multiplication et distribution de semences de qualité, d’engrais, d’outils agricole et d’aliments pour les animaux; 
(iii) Appui à l’agriculture urbaine et périurbaine (horticulture, aviculture et petit élevage) (ZEA 8);

(iv) Appui à la réhabilitation des systèmes d’irrigation (ZEA 2): curage de canaux, réparations urgentes d’ouvrages, en utilisant là où c’est possible des méthodes HIMO;

(v) Aménagement/mise en place d'infrastructures d'appui au stockage de l’eau (ZEA 1, 4 et 5) pour sécuriser/augmenter la disponibilité en eau pour la consommation humaine et animale et la production agricole (citernes, réservoirs, silos, etc.);

(vi) Appui à la pêche et à l’aquaculture: subvention pour l’acquisition de matériels de pêche, d’équipement simples de conservation/petite transformation des produits halieutiques pour les ménages défavorisées dans les zones côtières (ZEA 6) et ensemencement en alevins dans les zones de mornes et de plaines où existent des retenues collinaires/lacs;
(vii) Réduction des pertes en fruits et légumes durant le transport par l’introduction de caisses plastiques auprès des commerçantes;

(viii) Autres mesures urgentes: a) accélérer la mise en œuvre des projets en cours afin qu’ils contribuent plus rapidement à la réponse à la crise de la flambée des prix des denrées alimentaires; b) améliorer les complémentarités/synergies entre projets et acteurs non étatiques; c) préparer des fiches de projets d’investissement à discuter à la prochaine Conférence sur la sécurité alimentaire et développement rural à Port-au-Prince; et d) détailler la matrice de projets du DSNCRP pour refléter la priorité accrue portée au secteur agriculture et développement rural, tel qu’exposé par la délégation gouvernementale à la Conférence de Madrid et tel que reflété dans la première version du PNSADR présenté à cette conférence.
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Subvention au prix des engrais

113. Compte tenu de la flambée des prix du pétrole sur le marché international dont l’urée est un des dérivés et du prix élevé des matières premières (phosphates, potasse) entrant dans la fabrication d’engrais complets, les prix des engrais ont connu une croissance vertigineuse au niveau international (prix triplé en un an pour certains d’entre eux) et cela se répercute bien évidemment sur les prix au producteurs en Haïti. L’une des premières décisions arrêtées par le Gouvernement (Initiative présidentielle) est l’approvisionnement en fertilisants à prix subventionné des riziculteurs de la vallée de l’Artibonite pour s’assurer de la réussite de la grande campagne de production de riz qui s’étend de juillet à décembre. Suite à des négociations entre le Président Préval et le Venezuela, Haïti a obtenu un don en nature de 15 000 tonne métriques (TM) d’urée, et la promesse de la vente à taux préférentiel des engrais complets nécessaires (les besoins totaux étaient estimés à 40 000 tonnes courtes (TC) d’engrais, dont 16 500 TC soit 15 000TM d’urée et de 23 500 TC d’engrais complet NPK). Les premières livraisons de ce don d’urée ont commencé en juin. Les modalités de distribution étaient en cours de discussion entre le MARNDR et les organisations paysannes bénéficiaires (OP) au moment de la mission. Il était question d’une vente à un prix raisonnable par le MARNDR à ces OP (qui le répercuteraient à leur membres), ce qui permettrait au MARNDR d’acquérir ensuite les engrais complets auprès du Vénézuela. Le mécanisme finalement arrêté devrait être confirmé à la mission. Le coût total de ces dons et acquisitions d’engrais est estimé à 32 millions de USD (dont au moins 12 millions de USD déjà financés par le Vénézuela).
Recapitalisation des exploitations agricoles vulnérables
114. La production agricole nationale couvre moins de 50% des besoins du pays, le reste étant couvert par les importations en constante augmentation. Il s’est avéré que l’une des principales contraintes à la relance de la production agricole par les agriculteurs est leur manque de capacité à se procurer des semences de qualité (qui soient ne sont pas disponibles ou sont d’un prix trop élevé) et, pour les plus démunis d’entre eux, les autres moyens de production comme les outils agricoles faute d’une décapitalisation continue due aux effets récurrents des désastres naturels, qui ont été particulièrement importants en 2007. Les difficultés financières d’accès aux engrais concernent surtout les exploitants des périmètres irrigués (voir ci-dessus). Dans un contexte d’augmentation continuelle des prix des produits agricoles sur le marché international et national, un appui à l’acquisition des semences/plants de qualité, en particulier de céréales, de légumineuses (haricot, pois) et de tubercules (igname et manioc) en faveur des petits producteurs, en particulier ceux acheteurs nets de produits vivriers, permettra donc de relancer la production agricole, d’améliorer les revenus et la sécurité alimentaire des ruraux pauvres et d’augmenter la disponibilité en produits alimentaires sur le marché national, ce qui devrait également induire une baisse des prix sur les marchés nationaux. Il s’agirait d’appuyer la multiplication et la distribution de semences/plants de qualité aux familles vulnérables, ainsi que la fourniture d’outils agricoles. 
115. Les besoins annuels en semences et par campagne sont calculés dans les tableaux ci-dessous
.

Tableau 10: Besoins annuels globaux de semences pour chaque culture

	Cultures
	Superficie arrondie (en Ha)
	Besoin en semences (en Kg/Ha)
	Besoins totaux en semences (en TM) a/

	Banane (millions de plants/ha) a/
	85 000
	2 500
	213

	Haricot
	90 000
	60
	5 400

	Igname
	20 000
	30
	600

	Maïs
	300 000
	25
	7 500

	Manioc (millions de boutures/ha) a/
	12 600
	10 000
	126

	Maraîchères
	6 100
	variable
	5

	Patate douce (millions de boutures/ha) a/
	15 300
	40 000
	612

	Pois congo
	30 000
	10
	300

	Pois de souche
	10 000
	45
	450

	Pois inconnu
	10 000
	50
	500

	Riz
	52 500
	80
	4 200

	Sorgho
	120 000
	12,5
	1 500


a/ Les besoins totaux en semences/plants sont exprimés en tonne métrique (TM) pour les semences céréalières, maraîchères et de légumineuses; en million de boutures ou de plants pour la banane, la patate douce et le manioc.
Tableau 11: Besoins en semences par campagne agricole (en tonnes métriques)
	Cultures
	Eté 08 
(juillet-août)
	Hiver 08 
(octobre-décembre)
	Printemps 09 (février-mars)
	Besoins totaux

	Banane (millions de plants)
	178
	35
	0
	213

	Haricot
	2 268
	864
	2 268
	5 400

	Igname (millions de boutures)
	120
	60
	420
	600

	Légumes
	1,25
	2
	1,75
	5

	Maïs
	2 250
	750
	4 500
	7 500

	Manioc (millions de boutures)
	25
	0
	101
	126

	Patate douce (millions de boutures)
	184
	59
	370
	612

	Pois congo
	30
	0
	270
	300

	Pois de souche
	50
	400
	0
	450

	Pois inconnu
	150
	400
	0
	550

	Riz
	1 050
	1 470
	1 680
	4 200

	Sorgho
	900
	150
	450
	1 500


116. Sur la base de l’estimation du nombre de familles vulnérables calculé par le CNSA
, il y aurait environ 500 000 familles à assister en semences et en outils agricoles sur une année pour fournir un appui effectif à la relance de la production agricole nationale. Les cultures à prioriser sont le riz, le maïs et le sorgho, la patate douce, le manioc et l’igname, le haricot, le pois de souche et le pois inconnu. Quant aux outils agricoles pour les plus décapitalisés, la sélection doit privilégier la distribution d’outils aratoires adaptés aux cultures des différentes zones (kit composé de houe, machette, radeau, arrosoir, serpette, pioche, dérapine, soit 2 ou 3 outils par kit d'une valeur moyenne d'environ 25 à 30 USD). 
Tableau 12: Besoins en semences et outils pour 500 000 familles

	Type de semence (s)
	Nombre de familles
	Quantité totale de semences/outils

	Haricot + Maïs
	200 000
	2 000 TM haricot

	 
	 
	1 000 TM maïs

	Pois de souche/inconnu + Maïs/Sorgho
	50 000
	125 TM pois de souche/inconnu

	 
	 
	250 TM maïs/sorgho

	Manioc/Patate douce + maïs/Sorgho
	150 000
	150 000 lots manioc/patate douce

	 
	 
	750 TM maïs/sorgho

	Igname + maraîchage
	100 000
	400 TM igname

	 
	 
	4 TM maraîchage

	Outils agricoles
	500 000
	500 000 kits d’outils


117. Dans l’estimation des besoins ci-dessus, les cultures industrielles comme le café, le cacao, la canne à sucre et les arbres fruitiers ne sont pas prises en compte, de même que les semences de riz (étant donné qu’elles feraient partie d’un programme spécial de la Présidence de la République «riz-engrais»). 

118. La distribution d’engrais avec les semences n’est pas envisagée, excepté dans les périmètres irrigués et dans une certaine mesure pour le maraîchage, car les paysans n’en utilise pas et par ailleurs l'utilisation de bonnes semences et l'application de bonnes pratiques agricoles (semis à temps, façons culturales, gestion des matières organiques produites à la ferme, etc.) permettraient, selon les avis recueillis, d'augmenter la productivité de 10 à 30%. Par contre, des engrais seront utilisés pour les multiplications de semences au niveau des groupements de producteurs et opérateurs privés partenaires: ils seraient fournis par le MARNDR dans le cadre du don d’engrais accordé au pays par le Vénézuela.

119. Les intrants seraient livrés, sans frais de contrepartie, aux organisations de producteurs à travers des partenaires locaux dûment identifiés (DDA/BAC, associations de planteurs, ONG). Cependant il est recommandé que les bénéficiaires remboursent à leur groupement la quantité de semences reçues pour pouvoir constituer un fonds de roulement destiné entre autres à financer les frais de transport des intrants entre l’entrepôt utilisé et les producteurs bénéficiaires et à des achats ultérieurs. La fourniture d'intrants aux producteurs devra s’accompagner de conseil et formations portant sur la diffusion et l'application de bonnes pratiques culturales. 
120. Le zonage définitif des distributions tiendra compte de l'aptitude agro-écologique des zones, de leur degré de vulnérabilité alimentaire, et des différentes interventions en cours dans ce domaine. Des échanges d'informations avec les organisations qui ont une expérience avérée dans le ciblage des populations à risques (PAM, FAO, FEWS, CNSA) sont nécessaires pour utiliser les acquis existants au niveau des méthodologies, de la cartographie des zones, etc., compléter et trianguler les informations, gagner du temps et éviter les doublons. Les critères de ciblage devront être affinés et validés avec les communautés rurales, et appliqués systématiquement lors de l'identification et de la sélection des bénéficiaires. 

121. Afin d’obtenir les semences à distribuer et de renforcer durablement la filière de production de semences vivrières artisanales, la multiplication des semences améliorées (notamment haricot, pois Congo, maïs, sorgho et boutures de manioc saines) sera effectuée par des groupements semenciers paysans (et dans certains cas des opérateurs privés) en établissant des contrats de multiplications de semences avec ces partenaires. Les semences/plants de base et les engrais seront fournis aux paysans multiplicateurs, ainsi que des silos métalliques d'une contenance d'une tonne pour assurer la conservation des semences au niveau des groupements semenciers. Il sera également nécessaire de former les paysans multiplicateurs et les responsables départementaux et communaux du MARNDR participant au suivi des multiplications, en liaison avec le Service national semencier (SNS). Une évaluation des multiplicateurs sur leurs capacités de production, mais également leur capacité à respecter les cahiers de charges de multiplication (professionnalisme) devra être faite chaque campagne. Le suivi régulier des parcelles de multiplication tout au long du cycle cultural est particulièrement important afin de garantir la qualité des semences produites. Celles-ci seront rachetées aux multiplicateurs au prix du marché, majoré de 40% pour les coûts de sélection, traitement, stockage, déduction faite des avances pour la multiplication. Les montants ainsi récupérés alimenteront un fonds qui permettra d'acheter les semences à multiplier pour la prochaine campagne de multiplication.

122. Les services décentralisés du MARNDR (DDA, BAC), ainsi que les autorités locales (CASEC) devront être étroitement associées à la planification des activités, à l'identification des bénéficiaires, au suivi et à l'évaluation des opérations de multiplication et de distribution.
123. Le coût total de ces opérations de multiplication/distribution de semences/plants de qualité et d’outils agricole est estimé à 52 millions de USD pour trois campagnes agricoles.

124. On notera que la mission a appuyé la formulation d’un projet de relance agricole à court terme (Plan d'actions à court terme d'appui à la production vivrière -PACTPV), centré sur la production/distribution de semences et outils agricoles s’insérant dans le plan d’actions national ci-dessus, qui serait financé par les fonds des prêts en cours contractés par la République d’Haïti avec le FIDA, suite à la requête en ce sens du gouvernement. Le coût de ce projet est estimé à 10,2 millions de USD (voir détails en annexe 4). Son financement et sa mise en œuvre sont actuellement en cours de négociations. 
125. Même si ce projet est approuvé, et en comptant le financement déjà mobilisé par la FAO (4 millions de USD), il restera encore un important gap de financement par rapport aux besoins estimés ci-dessus, estimé à environ 38 millions de USD.
Développement de l’agriculture urbaine et périurbaine

126. Au cours de ces dernières années, on assiste à une augmentation sensible des bidonvilles, conséquence de la dégradation accélérée et continue des conditions de vie des populations rurales. L’approvisionnement en nourriture, même avant cette crise alimentaire, constitue un souci majeur pour les ménages en raison de leur faible pouvoir d’achat et du manque d’opportunités d’emplois. L’expérience récente de la FAO à Port-au-Prince et Jérémie dans le domaine de l’horticulture urbaine donne des résultats encourageants. Son évaluation à mi-parcours témoigne du grand intérêt des bénéficiaires et de ses impacts sur leurs conditions de vie. Ce type d’intervention devrait être étendu à d’autres villes du pays et atteindre un nombre important de familles.
127. Les actions proposées d’appui à l’agriculture urbaine et périurbaine visent à contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages défavorisés à travers l’horticulture et l’élevage avicole. Elles pourraient toucher majoritairement les femmes en milieu urbain et périurbain soit environ 15 000 femmes chefs de ménage. Les villes concernées par de telles interventions pourraient être: les Cayes, Petit Goâve, Hinche, Jacmel, Cap Haïtien, Gonaïves, Saint Marc et Port-de-Paix. Leur coût est estimé à 3 millions de USD.
Appui à la réhabilitation des systèmes d’irrigation

128. Les canaux et les drains de certains systèmes d’irrigation sont souvent ensablés par les alluvions des fortes crues des rivières entraînant ainsi une diminution du potentiel irrigable de ces systèmes d’irrigation. Des fortes crues ont aussi provoqué d’importants dommages au niveau des ouvrages (portes, vanne, partiteurs etc.) de ces systèmes d’irrigation. La plupart du temps, les agriculteurs n’ont pas de matériels (brouettes, pelles, dérapines et autres) pour curer ces canaux et drains ni de moyens financiers suffisants pour remplacer les ouvrages endommagés et/ou détruits. Dans la perspective d’une relance de la production agricole dans les zones de plaine en monoculture, il est donc indispensable de réhabiliter ces systèmes d’irrigation. Ces travaux permettent également d’injecter des capitaux dans le milieu rural afin d’augmenter l’accessibilité des familles aux produits alimentaires. Un inventaire des différents systèmes d’irrigation où ces travaux sont nécessaires est à réaliser pour établir des priorités pour ces interventions. 
129. A priori, ces travaux devraient surtout concerner les grands périmètres irrigués où la responsabilisation paysanne dans l’entretien des ouvrages n’est pas encore très développée, moins une intervention dans les petits périmètres irrigués (PPI) n’est pas à exclure. Elle devrait être menée avec discernement, pour ne pas rentrer en contradiction avec les processus de responsabilisation des irrigants et de transfert de la gestion des périmètres aux usagers qui est déjà amorcée dans plusieurs PPI. Sur une année, l’objectif serait de curer environ 1 000 km de canaux et de réparer/remplacer certains ouvrages de captage et de distribution de l’eau dans 20 à 30 systèmes d’irrigation prioritaires. Ces interventions seront complémentaires à celles prévues dans le programme HIMO avec la participation du PAM, du BIT, de l’OIM et d’ONG internationales. Leur coût est estimé de manière indicative à 4 millions de USD.
130. Par ailleurs, pour s’assurer d’une bonne production de riz, une campagne de dératisation massive devrait être menée dans les périmètres rizicoles (coût à déterminer).
Aménagement d’infrastructures d’appui à la production agricole

131. Certaines zones agricoles du pays sont caractérisées par une pluviométrie faible et irrégulière, l’absence d’infrastructures d’irrigation, la faible disponibilité en eau pour la consommation domestique et font face à des problèmes de sécheresse fréquents. C’est le cas des ZEA 1 et 4 définies dans les profils de modes de vie en Haïti où il existe une situation de pauvreté et de malnutrition endémique, en augmentation et exacerbée par la situation alimentaire actuelle. La réhabilitation et/ou la construction d’infrastructures de collecte et de stockage de l’eau de pluie (citernes, bassins de rétention) permettant de pratiquer l’agriculture même en période sèche et de la diversifier, en particulier pour faire du maraîchage, constituent une solution pour la diversification des moyens de production agricole de ces populations. Ces infrastructures de stockage de l’eau permettent également de sécuriser l’approvisionnement en eau de ces populations pour leur consommation et celle de leur cheptel. Les expériences de la FAO avec Agro Action Allemande à Jean Rabel (Nord-ouest) en matière de construction de bassin de rétention et le modèle de citerne familiale type brésilien sont à diffuser dans d’autres régions du pays présentant plus ou moins la même situation agro-écologique. Ces actions sont structurantes et pourront servir de base pour des interventions de plus longue durée. Dans le souci de réduire les pertes après récolte au niveau des céréales et des légumineuses, il paraît également opportun d’appuyer la fabrication et la distribution de silos métalliques pour le stockage de grains. 
132. Sur la base de la construction/réhabilitation de 700 citernes, la construction de 100 bassins de rétention de petite dimension, et la fabrication et distribution de 2 000 silos métalliques, le coût est évalué à 4 millions de USD pour toucher environ 5 000 familles rurales. Les régions concernées par ces interventions seraient le Nord-Ouest, l’Ile de la Gonâve, une partie du Nord-est et du Sud-est, le Centre et la Grande Anse.
Relance de la pêche et développement de l’aquaculture

133. Le sous-secteur de la pêche ne constitue pas aujourd’hui un secteur stratégique de l'économie haïtienne, mais sa contribution est loin d'être négligeable dans les zones côtières où il contribue de manière considérable au maintien d'emplois dans des zones où les opportunités économiques sont de plus en plus rares. Haïti dispose de près de 1 700 kilomètres de côte et de 21 000 hectares de plan d’eau (20 000 ha de plans d'eau naturels et artificiels et près de 800 ha de plans d'eau temporaires qui se remplissent avec les saisons pluvieuses) où la pêche peut être développée. La pêche est surtout pratiquée à l’état artisanal par un grand nombre de petits pêcheurs qui sont généralement regroupés dans la catégorie des plus pauvres en Haïti. Cette activité constitue pour eux la principale source de revenus. Selon certaines estimations, la pêche occupe à temps partiel ou à temps plein plus de 50 000 ménages dans différentes régions du pays. Toutefois, les ménages pratiquant la pêche se sont décapitalisés au cours de ces dernières années. Les lacs et plans d’eau sont exploités par environ un millier de pêcheurs sous-équipés qui pratiquent une pêche parfois destructrice pour des captures faibles allant de 2 à 5 kg/pêcheur/jour. Un appui à la pêche et l’aquaculture en matériels conduira à augmenter la production halieutique et piscicole. 

134. Les interventions à réaliser consisteraient à fournir des matériels de pêches aux pêcheurs maritimes artisanaux et aux ménages agricoles démunis pratiquant la pêche continentale et, d’autre part, à ensemencer certains plans d’eau naturels et artificiels pour dynamiser le secteur de pêche et l’aquaculture tout en ayant soin de leur fournir la formation indispensable pour améliorer la productivité et protéger les écosystèmes. Cette composante du programme vise 1 000 pêcheurs artisanaux notamment dans les départements de l’Artibonite et du Nord Ouest et à ensemencer des plans d’eau de l’Artibonite et du Centre. Le coût est estimé à 1 millions de USD. 
Réduction des pertes après récolte durant le transport

135. Les pertes après récolte, notamment lors du transport des marchandises, sont particulièrement élevées pour les fruits et légumes, et souvent estimées entre 30 et 50% des quantités transportées. Cela concerne notamment la banane plantain, les agrumes, les avocats qui sont produits en grande quantité et contribuent fortement au régime alimentaire des ménages. Les régimes de bananes sont en effet transportées en vrac par camion, sur des routes en très mauvais état, avec de fréquentes pannes des engins, entre les marchées ruraux et les marches de gros des grands centres urbains; les autres fruits et légumes sont transportés en sacs dans les mêmes conditions déplorables. L’introduction massive de caisses plastiques auprès des commerçantes (les « madam sara ») pour le transport des fruits et légumes permettrait de réduire de façon très substantielle les pertes lors du transport, d’accroître ainsi la disponibilité en produits alimentaires au niveau des marchés urbains, de diminuer l’incertitude, le risque et les coûts liés aux pertes durant le transport pour les commerçantes, et par effet de distribution devrait in fine leur permettre d’augmenter le prix payé au producteur au niveau des marchés ruraux. De manière indicative, le coût de cette mesure est estimé à 1 million de USD. Bien entendu, elle devrait bien sûr être discutée en détail avec les commerçantes et les transporteurs pour décider du meilleur modèle de caisses à utiliser, du prix auquel les caisses seraient vendues entre commerçantes, et autres contraintes de mise en œuvre, pour s’assurer de l’adoption durables de ces nouveaux types d’emballages. 

Autres mesures urgentes

136. Rapidement, il s’agit également de mener des actions et études pour accélérer les décaissements sur les projets d’investissement en cours et/ou préparer des opérations supplémentaires d’investissement à moyen et long terme, notamment en prévision de la prochaine Conférence sur la sécurité alimentaire et le développement rural qui devrait se tenir à Port-au-Prince (en octobre ?), tel que recommandé par la Conférence de Madrid, et également de la Conférence des donateurs sur le DSNCRP qui devrait également se tenir avant la fin de l’année 2008:

· Accélérer la mise en oeuvre des projets en cours (PICV2, PAIP, PIA-Artibonite, projet filière financé par la BID (DEFI), PIA-Ennery Quinte, PRODEP etc.) ou ceux en démarrage (exemple PPI2, PNGBV) et améliorer leur suivi et gestion afin qu’ils puissent décaisser plus vite et contribuer ainsi rapidement et de manière plus visible à la réponse à la crise de la flambée des prix des denrées alimentaires. Ceci peut cependant être parfois incompatible avec la démarche participative, itérative et de responsabilisation des communautés visées et des acteurs des filières dans les actions menées. On notera toutefois que plusieurs de ces projets dispose de volet d’actions dites « transversales » telles que l’appui à la commercialisation, à la transformation et au stockage de la production qui n’ont été que partiellement mis en oeuvre et qu’il est plus facile d’accélérer, tandis que l’approche programme souple d’exécution qui les caractérise généralement permet d’inclure de nouvelles activités qui répondent à la crise de flambée des prix rapidement;
· Améliorer la coordination et les complémentarités/synergies entre projets et acteurs non étatiques (représentants des fédérations d’organisations paysannes -OP, secteur privé formel, ONG intervenant dans le développement rural et la sécurité alimentaire;

· Préparer (ou actualiser) des fiches de projets d’investissement dans les domaines sécurité alimentaire et développement agricole et rural, à discuter à la prochaine Conférence sur le sujet à Port-au-Prince, comme agréé dans la déclaration finale de la Conférence de Madrid. Il pourrait être opportun dans ce cadre d’utiliser les fiches et idées de projets déjà disponibles, par exemple celles préparées par le Gouvernement avec l’appui de la FAO sous l’égide du CARICOM (programme d’investissement à moyen terme et profils de projets bancables);

· Réviser la matrice de projets du DSNCRP pour refléter la priorité accrue portée au secteur sécurité alimentaire et développement agricole et rural, tel qu’exposé par la délégation gouvernementale à la Conférence de Madrid et tel que reflété dans le document y présenté «Programme national de sécurité alimentaire et de développement rural», où la part pour ce secteur passerait à 13-15% du budget d’investissement (contre environ 11,6% dans la précédente version de ladite matrice). Le Gouvernement s’y emploie actuellement.

D.
Volet 3 : Filets de sécurité sociaux (juillet à décembre 2008)

137. La période de juillet à décembre 2008 sera cruciale en raison de la rentrée scolaire et des dépenses qu’elle engendrera pour la plupart des familles, d’une production estimée faible lors des saisons agricole d’été et d’hiver 2008, de l’entrée dans la saison cyclonique (juillet à décembre) qui s’annonce particulièrement difficile (probabilité élevée d’un plus grand nombre de cyclones par rapport à une année moyenne, ce qui a déjà commencé à se révéler exact avec le passage successif de Gustav, Hanna et Ike fin août et début septembre), de l’instabilité politique entre avril et fin août, des prix en hausse des produits pétroliers et des coûts de transport et de la levée des subventions sur le riz d’ici octobre voire même avant. 
138. De manière générale, d’ici à la fin de l’année 2008, la mission recommande de renforcer les programmes d’aide alimentaire ainsi que les autres actions suivantes: 

· Distribution gratuite de rations familiales dans les 10 chefs-lieux de départements, en ciblant les femmes chefs de famille, les femmes enceintes et allaitantes, les enfants de plus de 5 ans (en tenant compte du nombre d’enfants dans la famille et du niveau de revenu). Cette action sera menée principalement par le PAM et certaines ONG internationales qui ont aussi renforcé leurs programmes d'aide alimentaire. 

· Aide et récupération nutritionnelle. Le PAM et l'UNICEF fournissent, à travers des ONG locales et internationales (telles que ACF, Concern, CER, World Vison, Médecins du Monde), un appui nutritionnel aux enfants de 6-59 mois souffrant d'insuffisance pondérale, aux mères allaitantes et aux femmes enceintes anémiées, aux tuberculeux ainsi qu'aux patients atteints du VIH/SIDA (le PAM à lui seul assiste environ 267 000 personnes dans ce domaine). Il est fortement recommandé de renforcer ces interventions ainsi que la stratégie de prise en charge intégrée des maladies de l’enfance (PCIME) qui inclue les consultations et traitements gratuits pour les enfants de moins de 5 ans. La malnutrition entre les enfants en bas âge limite le développement de leurs capacités physiques et intellectuelles de manière permanente. Ne pas traiter la malnutrition des jeunes enfants pourrait entraîner des pertes dramatiques de capital humain avec à terme des pertes économiques importantes pour le pays.

· Alimentation scolaire et aide aux frais de scolarité. Un total de 2,7 millions d'enfants est en âge d'aller à l’école primaire. Le taux de scolarisation de ces enfants varie, selon les sources, entre 55% et 77%, il y aurait donc entre 1,5 et 2,1 millions d'enfants scolarisés. Parmi ces derniers, seulement 650 000 reçoivent de l’aide alimentaire à l’école, dans la plupart des cas sous forme de repas chaud, dans le cadre d’appui du Programme national de cantines scolaires (PNCS), du PAM et de la Banque mondiale. On notera que le système public ne couvre que 19% des établissements scolaires, la plupart des écoles étant privées et onéreuses, donc difficile d’accès pour beaucoup de familles, ou des écoles confessionnelles ou communautaires. Il est donc fortement recommandé d’explorer la possibilité de réduire les frais de scolarisation pour l’année scolaire 2008-09 pour tous les élèves (et non pas uniquement pour la première année), afin d’éviter que beaucoup de familles avec plusieurs enfants en âge scolaire décident de ne plus inscrire leurs enfants pour économiser les frais d’inscription. Ces enfants resteraient sans éducation ni accès à l’aide alimentaire. Il est aussi recommandé d’augmenter le nombre d’écoles communautaires dans les zones les plus isolées afin d’augmenter l’accès à l’éducation et à l’aide alimentaire, et de rechercher des mécanismes pour en subventionner l’accès (l’éloignement des banques et même des caisses populaires ou autres institutions de microfinance limite souvent la possibilité pour ces écoles de bénéficier des subventions). La distribution de rations sèches pour les familles des enfants devrait aussi être planifiée.

· Santé. Les frais médicaux pèsent également beaucoup sur les ménages. Suite à l’augmentation des prix des denrées alimentaires, beaucoup d’entre eux ne peuvent plus se permettre des soins médicaux. Ceci a des implications en terme de maladies transmissibles et d’augmentation de la mortalité maternelle par manque des soins appropriés pendant la grossesse et l’accouchement. Il est fortement recommandé de continuer et renforcer les actions entamées pour la gratuité de la maternité et d’étendre la gratuité à d’autres soins médicaux particulièrement pour les enfants de moins de 5 ans via la stratégie PCIME.

· Travaux en méthode HIMO. Il est fortement recommandé d’intensifier ce type d’intervention, surtout durant la période juillet à septembre/octobre 2008, qui s’annonce particulièrement difficile. La mise en œuvre du plan d’urgence de création d’emploi du MTPTC élaboré en avril/mai 2008 a démarré avec retard (cf. section III). Actuellement entre 5 000 et 6 000 personnes sont employées dans différents types de travaux HIMO. La simplification des procédures pour l’attribution des marchés et pour les décaissements devrait être mise en place rapidement pour accélérer la mise en œuvre de ce type de programme et accroître le nombre d’emplois créés et de bénéficiaires. Pour l’exécution des travaux, généralement limités à cinq heures, on devra être attentif à ne pas les programmer durant les périodes de plantation ou de pics de travail agricole. Les projets de développement participatif communautaires appuyés par la Banque Mondiale (PRODEPAP, PRODEP, PRODEPUR en démarrage) pourraient aussi jouer un rôle important dans le renforcement des capacités locales de production, emplois, et création d’infrastructure.

· Promotion des achats locaux. Le PAM a aujourd’hui la possibilité et l’intention d’intensifier ses achats locaux, et cette voie est à encourager. Ainsi, les achats locaux effectués qu’il a effectués entre avril et juin 2008 concernent 884 tonnes de riz (d’origine de la Guyana) achetées en Haïti, 516 tonnes de riz achetées dans l’Artibonite et 68 tonnes de maїs moulu acquis avec un appui de la coopération française. Les futurs achats locaux prévus par le PAM entre juillet et septembre 2008 concerneront 232 tonnes de maïs moulu et 626 tonnes de riz. Le PAM a effectué des missions dans la région de l’Artibonite afin d’évaluer les capacités de production, de vente, de stockage et de livraison des associations de producteurs de riz recommandées par l’Organisme de développement de la vallée de l’Artibonite (ODVA) et d’identifier celles capables de répondre à un appel d’offre. Les associations retenues disposeront de riz pour la vente à partir de la prochaine saison de récoltes (octobre - décembre).
· Baisse de certains coûts ou blocages au niveau portuaires qui sont un des facteurs contribuant au niveau élevé des prix des produits alimentaires.

139. Par ailleurs, un désastre naturel majeur pourrait avoir un impact dévastateur vu la déjà très fragile situation actuelle (d’ores et déjà, les cyclones Gustav, Hanna et Ike de fin août/début septembre ont causé des dégâts considérables). En juin, les principaux acteurs d’aide alimentaire ont engagé dans la préparation de plan de réponse prévisionnelle d’urgence. Dans le cadre du secteur aide alimentaire (qui regroupe le PAM, World Vision, Caritas, Care, CRS, Save the children, CNSA, etc.), et selon la recommandation du Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA), un plan de réponse sectoriel est en cours d'élaboration. Il reprendra les grandes lignes du plan inter agences 2007 en prenant en compte les leçons tirées de la saison cyclonique 2007 dont le bilan a été fait par le secteur Aide Alimentaire en mai.
Actions prévues par le PAM
140. Analyse de l’impact de la crise sur les zones et les groupes de population les plus vulnérables. Les résultats de l’étude VAM de 2007 conduite par la CNSA avec le soutien du PAM seront publiés mi-juillet 2008. Une évaluation d’urgence de la sécurité alimentaire (EFSA) conduite par la CNSA et le PAM dans les zones urbaines est en cours. Les résultats seront publiés incessamment. Une mise à jour du VAM dans les zones rurales est planifiée pour septembre 2008. Les objectifs de ces exercices sont: (i) fournir une plateforme commune pour le ciblage des interventions en aide alimentaire et non alimentaire vers les zones géographiques et populations vulnérables, (ii) faire un suivi de l’impact de la flambée des prix et des interventions, (iii) fournir un point de départ pour la planification et la coordination d’un système de filets de sécurité sociaux. En novembre 2008, le PAM participera à une enquête nutritionnelle au niveau national afin d’actualiser les données de base sur les conditions nutritionnelles des enfants de moins de cinq ans et des femmes enceintes et allaitantes et déterminer les taux de prévalence de la malnutrition aigue, chronique et la sous-nutrition, et leurs causes socio-économiques. L’étude a été fortement demandée par le département de nutrition du Ministère de la santé publique (MSPP) et sera menée en collaboration avec ce dernier, l’UNICEF, l’OMS, et les ONG nationales et internationales. 

141. Filets de sécurité nutritionnels et éducationnels. Pendant le restant de l’année 2008, les priorités du PAM seront de faire face aux conditions nutritionnelles préoccupantes, d’assurer la disponibilité d’aliments, d’alléger les budgets des familles, de contribuer à la stabilité de la vie de tous les jours des ménages ainsi que de réduire les opportunités de troubles sociaux. Selon la capacité et la compréhension acquises jusqu’ici, l’aide alimentaire peut être une des façons les plus appropriées afin d’atteindre ces objectifs, pourvu qu’elle soit apportée au moyen de la nutrition communautaire, des cantines scolaires (y compris les rations sèches familiales), des distributions gratuites ciblées aux groupes les plus vulnérables (familles ayant des enfants malnutris, femmes et mères allaitantes, personnes atteints du VIH/SIDA et tuberculeux), et des travaux à haute intensité de main d’oeuvre sous forme de vivres contre travail (VCT). 

142. Le PAM étendra ainsi ses activités nutritionnelles en cours en faveur des groupes vulnérables (SMI, PVVIH/TB) qui couvrent actuellement 3 départements (Nord, Nord-est et Ouest) à 2 nouveaux départements (Sud-est et Nord-ouest). Un total de 370 000 personnes sera concerné. Afin de réduire le risque que les enfants se déplacent vers les villes et/ou les rues, le PAM, en collaboration avec ses partenaires, fournira de l’aide alimentaire à 200 000 enfants de juillet à août lors des camps d’été. En plus, 200 000 personnes vulnérables dans les zones urbaines recevront une assistance alimentaire ciblée. Un filet de sécurité additionnel couvrira 1,1 million de personnes de août à novembre avec des rations familiales qui seront distribuées par le PAM et le réseau de partenaires des écoles. Ces interventions profiteront aux familles dans des zones marginalisées en milieu urbain et rural au moment pic de leurs dépenses annuelles, à la rentrée scolaire. Ce filet de sécurité permettra de protéger les revenus des ménages tout en gardant une consommation alimentaire adéquate. De plus, cela contribuera à éviter une détérioration des conditions nutritionnelles des ménages. A partir de septembre, le nombre d’enfants recevant un repas chaud à l’école grâce à l’appui du PAM augmentera de 325 000 à 400 000, y compris les enfants des départements du Sud-est et du Nord-ouest. 

143. En outre, des programmes de filets de sécurité utilisant l’approche des bons d’achat conditionnels (“cash vouchers”) seront mis en place durant le dernier trimestre 2008 au travers d’efforts conjoints avec la Banque Mondiale. Ces programmes seront reliés aux actions de nutrition mais peuvent être étendus à l’éducation et aux activités socio-économiques.

144. Vivres/argent contre travail. Les montagnes couvrent l’essentiel (63%) du territoire d’Haïti et l’infrastructure routière est en mauvaise condition, rendant l’accès difficile à beaucoup de zones. De plus, le réseau des services sociaux (santé et éducation) ne couvre pas tout le pays, limitant la possibilité d’étendre l’assistance nutritionnelle, les cantines scolaires et d’autres filets de sécurité basés sur le fonctionnement des écoles et des centres de santé dans de nombreuses localités. Le PAM est donc en train de multiplier ses efforts pour accéder à ces zones en élargissant les partenariats et sa capacité logistique. L’accent sera aussi mis sur les activités HIMO (vivres/argent contre travail) afin d’améliorer les infrastructures rurales des zones le plus vulnérables et isolées, notamment les réseaux secondaires et tertiaires de transport, et d’appuyer la préparation de la saison agricole de la fin d’année. Les projets vivres/argent contre travail sont des mécanismes de ciblage efficaces dans les zones urbaines et périurbaines instables dans lesquelles ils offrent des opportunités d’embauche, d’accès à la nourriture ainsi qu’une une situation sanitaire meilleure. Jusqu'à 260 000 bénéficiaires sont prévus. La FAO, le BIT et l’OIM en seront les partenaires. 
145. En termes cumulatifs, selon le planning actuel, le nombre de bénéficiaires des actions du PAM atteindra 2,5 millions de personnes. Le nombre de bénéficiaires recevant de l’aide alimentaire du PAM atteindra son pic en septembre, avec 1,5 million de bénéficiaires, soit le double du mois de mars, avant les émeutes de la faim.
146. Renforcement des capacités des communautés et du secteur public. En complément des actions décrites ci-dessus, le PAM vise à établir, dès maintenant, une stratégie pour le transfert des capacités et des responsabilités aux institutions locales et aux communautés. Pour ce faire, il planifie d’intensifier la collaboration avec le MSP, le MAST, le Ministère de l’éducation, le MARNDR, la CNSA, l’UNICEF, la FAO, le FIDA et la Banque Mondiale. Quant au secteur public, le PAM se joint aux efforts des principaux partenaires pour renforcer la capacité d’analyse et d’évaluation des besoins de la CNSA et du département de la nutrition du MSPP, qui est un membre actif de la CNSA. Le PAM fera en sorte qu’une plus grande attention soit accordée aux problèmes de nutrition et appuiera l’élaboration (en cours) du Plan national de sécurité alimentaire et nutritionnel (PNSAN) par la CNSA.
147. A partir du mois de septembre, le PAM envisage de donner une assistance technique directe au CNSA pour établir en son sein une unité de sécurité alimentaire d’urgence. Cette unité mettra l’accent sur la consolidation de l’analyse des prix des aliments, le renforcement et l’expansion des systèmes d’alerte précoce et de suivi, ainsi que sur le renforcement des mécanismes de suivi et de diffusion de l’information, dans l’objectif de devenir l’organe de référence statistique et stratégique dans le domaine de la sécurité alimentaire. Son activité ainsi renforcée lui permettrait notamment de statuer sur la faisabilité des achats locaux, dès les prochaines récoltes. Il existe en effet un consensus répandu sur le fait que les achats locaux peuvent constituer un levier important pour supporter la diversification et la distribution des produits locaux, l’organisation du marché, les stratégies des petits producteurs. Les études et statistiques de l’unité pourront appuyer le développement d’un système viable de filets de sécurité alimentaire, non alimentaire et sociaux pour l’année 2009, avec une attention particulaire au développement de filets de sécurité communautaires.

Tableau 13: Résumé des besoins en financement pour les actions à court terme (2008-2009)

	PLAN D'ACTIONS A COURT TERME (2008- début 2009)
	Coûts (millions de USD) a/

	VOLET 1: Mesures politiques et de commercialisation
	55 (91)

	1. Subvention à la consommation du riz (avril à octobre)
	29

	2. Exonération temporaire des taxes (y inclus TCA) à l’importation du riz
	26 (sur 1 an)

(en considérant un prix CAF de 350 USD/tonne avant la crise; 62 millions USD au prix d’avril) 

	VOLET 2: Relance de la production agricole et amélioration de l'offre en produits alimentaires
	97

	1. Subvention sur les engrais
	32

	2. Recapitalisation des exploitations vulnérables (semences et outils)
	52

	3. Appui à l’agriculture urbaine et périurbaine
	3

	4. Réhabilitation des systèmes d’irrigation (curage des canaux en HIMO)
	4

	5. Aménagements d’infrastructures de stockage de l’eau et d’appui à la production agricole
	4

	6. Relance de la pêche et de l’aquaculture
	1

	7. Réduction des pertes en fruits et légumes durant le transport 
	1

	8. Autres mesures urgentes
	p.m.

	VOLET 3: Filets de sécurité sociaux (besoins identifiés par le PAM) a/
	89

	1. Filets de sécurité nutritionnels: santé maternelle et infantile et assistance aux personnes vivant avec le VIH et les tuberculeux (370 000 bénéficiaires)
	

	2. Filets de sécurité éducationnels
	

	Cantines scolaires (400 000 bénéficiaires)
	

	Camps d’été: assistance alimentaire aux enfants de juillet à août a travers des activités extrascolaires (200 000 bénéficiaires)
	

	Aide saisonnière aux familles vulnérables: une ration sèche pour trois membres distribuée à travers le réseau des écoles du PAM de août à novembre (1 100 000 bénéficiaires)
	

	3. Filets de sécurité socio-économiques
	

	Distributions de rations sèches de 30 jours, de mai à octobre 2008, aux personnes les plus vulnérables dans 10 zones urbaines (200 000 bénéficiaires)
	

	Travaux HIMO en vivres contre travail (260 000 bénéficiaires)
	


a/ D’autres besoins en filets de sécurité sociaux sont identifiés ou en cours de l’être par d’autres agences des Nations Unies et des ONG internationales mais ne sont pas comptabilisés ci-dessus.
VI. PLAN D’ACTION A MOYEN TERME (2009-2010)
148. Le plan d’action à moyen terme (horizon de 2 à 3 ans) dans le cadre de l’ISFP ne peut être défini en faisant abstraction des exercices nationaux de planification venant d’être achevés ou en cours, en particulier la discussion du DSNCRP adopté fin 2007 (et sa matrices d’actions, actuellement en cours de révision en vue d’une présentation a une prochaine Conférence de donateurs), le Document de politique de relance du secteur agricole (version provisoire, encore à discuter au sein du MARNDR et avec les parties prenantes du secteur) et le «Programme national de sécurité alimentaire et de développement rural» (PNSADR), dont une première version a été présentée à la Conférence de Madrid sur la sécurité alimentaire et le développement rural en Haïti le 15 juillet 2008. Le plan d’action à moyen terme dans le cadre de l’ISFP se doit d’être en cohérence avec ces documents et d’en présenter une lecture transversale faisant apparaître les trois piliers de l’ISFP (mesures de politiques, mesures de relance agricole à court et moyen termes, et filets de sécurité sociaux), en mettant en exergue les actions à prioriser en tenant compte de leur potentiel pour accroître la production et les revenus des plus démunis et améliorer la sécurité alimentaire en réponse à la flambée des prix en moins de trois ans, donc sur un horizon temporel de mise en œuvre assez court. De fait les programmes et projets au sein de ce plan d’actions constitueraient alors une partie des actions proposées au DSNCRP, qui vise aussi le long terme.

149. Les objectifs spécifiques (composantes) et lignes d’actions générales définies dans le DNSCRP (et le PNSADR) et dans la version actuelle du Document de politique de relance du secteur agricole, mêmes si elles sont présentées selon un ordre et une logique différentes, se recoupent dans une large mesure. Les composantes du PNSADR sont en en fait les mêmes que celles présentées dans la matrice d’actions du DSNCRP. Il s’agit donc de faire une relecture de ces matrices et de mettre en évidence, pour chaque composante et ligne d’action stratégique, si les actions proposées concernent le court terme, le moyen terme ou le long terme (une telle dichotomie est ainsi esquissée dans le document de politique agricole). Il apparaît d’ores et déjà qu’il sera sans doute difficile de mobiliser, et surtout de décaisser, un montant d’environ 500 millions de USD tel que prévu au DSNCRP sur la période 2008-2010 pour l’appui au secteur agricole.
A. 
Volet 1 ISFP: Mesures de politiques

150. Politique tarifaire. À moyen terme, compte tenu de leur importance pour les finances publiques, il est difficilement envisageable de réduire sensiblement et/ou d’exonérer durablement les droits et taxes à l’importation sur le riz pour satisfaire les consommateurs. Si cette mesure est prise pour contrer les effets de la flambée des prix du riz à court terme (voir chapitre précédent), son maintien devrait tenir compte de l’évolution du prix du riz importé en 2009/2010, et tenir compte des coûts de production du riz au niveau national dans les périmètres irrigués, dans le souci de maintenir la compétitivité du riz produit en Haïti. À terme, si les prix internationaux revenaient à leur niveau antérieur à la crise, ce qui est toutefois peu probable à moyen terme, la logique consisterait plutôt à augmenter les droits et taxes à l’importation sur le riz jusqu’à un niveau adéquat pour soutenir durablement la production nationale, et également pour éviter les réexportations sur les pays voisins où ces taxes sont plus faibles (République dominicaine notamment). Le même raisonnement pourra être appliqué à d’autres produits agricoles.
151. Gestion des subventions et appui à la consommation. Les recommandations exposées précédemment (cf. section V) concernant la gestion des subventions pour l’accès aux engrais, la mise en place de bons d’achat pour l’accès aux intrants agricoles quand c’est possible, l’utilisation des mécanismes de marché pour se couvrir contre les fluctuations de prix des produits importés, restent valables. Il s’agira à moyen terme de mettre en place de subventions ciblées sur les groupes vulnérables via des mécanismes de bons d’achat (quand c’est possible) plutôt que de faire des distributions ou subventions non ciblées.
152. Politique énergétique. Le bois et le charbon de bois constituent la principale source d’énergie utilisée pour la cuisine, tant en milieu rural qu’en milieu urbain, en particulier par les milieux populaires. Le charbon de bois est peu coûteux, facile à transporter, et peut s’acheter au détail en ville par très petite quantité pour les besoins journaliers de la cuisine. La demande a explosé avec l’accroissement de la population et la production de charbon de bois constitue un revenu important pour les ruraux pauvres, mais elle a des conséquences dramatiques en terme d’érosion, de pertes de fertilité des sols et de changement climatique. Il n’est pas rare de voir des paysans faire du charbon de bois sur des parcelles en pente déjà fortement érodées, à partir de quelques souches qui restent encore en terre. Le Gouvernement devrait étudier sérieusement les moyens de réduire la consommation de charbon de bois: introduction de fours améliorés, subventionner l’acquisition de fours à gaz et/ou kérosène au niveau des restaurants populaires et marchands de rue, subventionner le kérosène ou le gaz naturel, etc.
153. Dans le même ordre d’idée, un inventaire des types de carburant utilisés par les transporteurs urbains (taxi collectif) et interurbains (camions) devrait être conduit pour préciser la proportion de ceux fonctionnant au diesel et de ceux utilisant de l’essence. En effet, il n’est pas très logique de ne pas répercuter à la pompe le prix de revient du diesel pour un particulier aisé disposant d’un véhicule tout terrain puissant. Par contre, il serait judicieux d’envisager la possibilité de distribuer des bons d’achat de diesel (ou d’essence) à prix subventionné aux transporteurs publics, afin de faire baisser les coûts du transport pour la population et ceux de l’acheminement des produits agricoles des marchés ruraux aux villes. La mise en œuvre est cependant compliquée car nombre de ces transporteurs opèrent de manière informelle et leur chiffre d’affaires (et consommation de carburant) est difficile à appréhender. En outre, le coût de telles mesures doit être clairement étudié.
B.
Volet 2 ISFP: Relance agricole et accroissement des revenus agricoles et de la disponibilité en produits alimentaires

154. En première analyse, il est proposé de mettre l’accent sur les actions suivantes au sein des composantes/axes stratégiques pour le secteur agriculture et développement rural, tels que définis par le DSNCRP et le PNSADR (l’ordre de présentation ne préjuge pas de l’importance relative de chaque axe d’action; le détail par axe est précisé plus loin):

(i) Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole (Composante/objectif stratégique 1 de la matrice DSNCRP): ré-actualisation de l’étude menée en 1996 avec l’appui de la FAO, contact/négociation avec les PTF intéressés par le renforcement institutionnel du MARNDR dont la Banque mondiale et l’UE, et financement du plan de restructuration/renforcement révisé du ministère;

(ii) Promouvoir une agriculture durable et une meilleure gestion du foncier (Composante/objectif stratégique 2 de la matrice DSNCRP): a) Protection des bassins versants: sensibilisation et mobilisation des communautés, travaux en HIMO et parfois à l’entreprise de conservation des eaux et des sols (CES), plantations d’arbres et autres actions de CES, financement des actions dans ce domaines déjà identifiés dans les plans de développement communaux/de section communale, préparés avec l’aide du PAIP-PDL/FAES et d’autres projets, etc.; et b) Sécurisation foncière: recensement des expériences réussies en la matière et organisation d’un atelier national, renforcement des moyens d’actions de l’INARA, déconcentration des services d’enregistrement, renforcement du rôle des mairies et de conseil locaux dans le suivi et l’enregistrement des transactions foncières, arpentage et sécurisation foncière systématique dans les zones irriguées, financement d’opération pilotes de sécurisation dans les communes de montagne où la situation est conflictuelle;
(iii) Relancer la production agricole (Composante/objectif stratégique 3 de la matrice DSNCRP): a) Relance de l’agriculture: poursuite de la subvention pour faciliter l’accès aux engrais en particulier pour les producteurs rizicoles (avec des bons d’achat à prix réduit); poursuivre et pérenniser les actions à court terme (voir chapitre précédent) concernant l’accès aux intrants agricoles; et b) Relance de l’élevage: développement de l’aviculture (production d’œufs) et appui à la santé animale pour garantir une prophylaxie minimum et lutter contre les pandémies majeures;
(iv) Modernisation des infrastructures rurales (Composante/objectif stratégique 4 de la matrice DSNCRP): a) Aménagements hydro-agricoles et développement de l’irrigation: réhabilitation des petits périmètres irrigués et études sur nouveaux grands périmètres avec le renforcement des associations d’irrigants y afférent (ingénierie sociale) et un appui technique et financier pour la mise en valeur (commercialisation, stockage, conseil) et pour l’amélioration de la gestion de l’eau; b) Réhabilitation et construction des routes et pistes rurales en privilégiant l’emploi des méthodes HIMO là où c’est possible; et c) Amélioration des infrastructures de stockage et de commercialisation de la production;

(v) Développement de la pêche et de l’aquaculture (Composante/objectif stratégique 5 de la matrice DSNCRP): a) Développement de la pêche: mise en place d’infrastructures de débarquement couplées à des services de conversation, appui aux microprojets de conservation et transformation du poisson, installation de dispositifs a concentration d poisson, renforcement des capacités, faciliter l’accès aux intrants de pêche, appui à la commercialisation, etc.; et b) Développement de l’aquaculture: poursuite de l’empoissonnement des lacs et étangs, formation des techniciens et paysans en aquaculture, encourager le développement des chaînes de production et de commercialisation intégrées, etc.;
(vi) Appui au développement des filières agro-industrielles (Composante/objectif stratégique 6 de la matrice DSNCRP): a) Appui à la transformation, en particulier du lait (financement de petites et moyennes entreprises -PME- de transformation telles que laiteries et autres petite unités performantes, en s’inspirant de l’expérience réussie de l’ONG Veterimed dans le domaine de la transformation du lait); et b) Promotion des filières des fruits tropicaux et café pour l’exportation avec l’optique d’une labellisation biologique (notamment pour la banane fruit) ou de commerce équitable;
(vii) Promouvoir une nouvelle stratégie de commercialisation des produits agricoles (Composante/objectif stratégique 7 de la matrice DSNCRP): a) faire un diagnostic des marchés ruraux, régionaux et de gros et définir les actions prioritaires de réhabilitation/construction d’infrastructures de marchés; b) améliorer les systèmes de collecte et diffusion des prix sur les marchés et renforcer le suivi et l’analyse des marchés agricoles au niveau de la CNSA et du FEWSNET; c) promouvoir la consommation des produits locaux, en particulier des racines et tubercules; d) poursuivre la mise en place d’emballages adaptés pour réduire les pertes lors du transport; e) promouvoir les démarches de labellisation et la recherche de marchés plus rémunérateurs (marchés ethniques et commerce équitable); f) remettre à plat la politique tarifaire pour assurer des prix domestiques incitatifs et soutenir la production nationale; g) encourager l’intégration des filières, le regroupement des producteurs et les OP s’impliquant dans la commercialisation, les contrats directs entre OP/acheteurs, etc.; et h) financement massif des acteurs commerciaux pour accroître la concurrence et l’offre de produits sur les marché nationaux, entraînant de fait une baisse des prix;

(viii) Renforcement des structures et services d’appui à la production agricole (Composante/objectif stratégique 8 de la matrice DSNCRP): a) Mise en place d’un réseau de centres agricoles multiservices au niveau des régions, en restructurant certains centres de recherche agricole et en recentrant leurs actions autour d’une démarche de recherche-action et de développement des filières, avec une forte association des acteurs des filières (dont les OP) dans la définition des axes de travail de ces centres, le suivi-évaluation des actions menées et la gestion de ces centres; et b) Accès aux services financiers ruraux: extension de la mise en place et du renforcement d’institutions de microfinance (IMF) décentralisées en milieu rural (accélération des composantes y afférentes du PICV2 et du PAIP, ré-orientation des actions du projet FINNET/USAID vers les IMF en milieu rural, préparation de nouveaux projets de microfinance rurale, mobilisation du secteur bancaire formel pour intervenir en milieu rural), finalisation de l’élaboration puis adoption par le Gouvernement de la stratégie nationale de microfinance et de microfinance rurale, et développement du crédit warranté en partenariat avec des banques commerciales et/ou des institutions de microfinance intéressées
Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole (Axe 1 DSNCRP)
155. A première vue, le renforcement des capacités institutionnelles du secteur agricole et notamment celles du MARNDR pourrait sembler plus un investissement à long terme qu’à moyen terme, car peu susceptible d’avoir un impact direct et rapide sur la production agricole et la sécurité alimentaire. Cependant, on ne saurait concevoir et surtout accompagner la mise en œuvre d’un plan volontariste et ambitieux de relance de la production agricole nationale sans renforcer les capacités du MARNDR, structure qui a fait l’objet de très peu de réformes et d’investissement depuis de très nombreuses années. Il ne s’agit certes pas de revenir aux orientations des années 70 où le MARNDR s’impliquait dans la production et la commercialisation ; concernant le rôle général du MARNDR pour orienter l’investissement, accompagner le développement du secteur privé (au premier rang desquels les petits producteurs eux-mêmes) et associatif, garantir la sécurité phyto-sanitaire et la santé animale, etc. les orientations de la politique agricole de 2004 (réaffirmées en partie dans le PSADR) sont claires et restent valables. Mais, en matière d’élaboration et de suivi de politique, de coordination impartiale des interventions des différents acteurs (ONG, OP, PTF), la capacité d’intervention du MARNDR est de loin trop réduite et nécessite urgemment d’être renforcée.

156. Une étude de diagnostic du MARNDR a été conduite par le Gouvernement en 1996 avec l’appui de la FAO. Même si les effectifs totaux ont fondu depuis lors, les faiblesses restent fondamentalement les mêmes, parmi elles: a) une répartition géographique du personnel inadaptée (beaucoup trop de monde à Port-au-Prince, très peu de personnel dans les départements et les communes; souvent le bureau agricole communal ne dispose que d’un seul agent pour servir plusieurs milliers de familles); b) une répartition fonctionnelle inadéquate (trop de personnel administratif et/ou ouvrier et pas assez de techniciens et d’ingénieurs); c) un vieillissement généralisé du personnel (même si heureusement quelques recrutement de cadres ont pu reprendre ces dernières années) qui conduit parfois à des visions passéistes du rôle du MARNDR au niveau de certains cadres, en contradiction avec la haute direction du ministère; d) un sous-équipement en moyens de déplacement et de bureau et un déficit de budget de fonctionnement au niveau des structures déconcentrées (directions départementales de l’agriculture -DDA et bureaux agricoles communaux -BAC) pour mener des actions de terrain, d’appui-conseil etc. de manière autonome par rapport aux ONG et projets intervenant dans les départements; e) de ce fait un manque de vision, de visibilité, et d’indépendance des structures déconcentrées par rapport à ces acteurs locaux que ne leur permet pas d’exercer leur rôle d’arbitrage et d’impulsion du développement; f) une insuffisante programmation et contrôle et suivi-évaluation des actions menées au niveau du terrain, et un niveau d’absentéisme du personnel, surtout au niveau du siège, qui offre une image peu professionnelle et dynamique; g) malgré l’effectif total important, certaines directions centrales manquent paradoxalement de cadres expérimentés ayant une vision large de leur sous-secteur pour orienter son développement, et une relative étanchéité entre services, avec un manque de vision holistique du développement agricole et rural. Il s’agirait donc de diminuer le personnel non technique, de redéployer et rajeunir le personnel technique (offrir des possibilités de reconversion ou des incitations au départ volontaire), d’engager des actions ambitieuses de remise à niveau et de formation (en élaboration suivi de politique, en formulation et analyse financière de petits projets, dans des domaines techniques, de favoriser les échanges d’expériences entres directions et la communication interne et externe du MARNDR, de renforcer le rôle, le personnel et les moyens matériels et financiers des structures déconcentrées, de mettre en place des structures de concertation avec la société civile, les OP, et les agro-industries, etc.

157. La première étape consisterait à ré-actualiser en 2008/2009 l’étude de diagnostic du MARNDR menée en 1996 avec l’appui de la FAO, et de négocier les appuis techniques et financiers avec les PTF intéressés par le renforcement institutionnel du MARNDR; la Banque mondiale et l’UE seraient intéressées à appuyer le renforcement institutionnel du MARNDR et sa ré-orientation en intégrant une gestion fondée sur la performance sur la base de résultats spécifiques. Sur la période 2009-2010, le coût de l’appui nécessaire pour réaliser cette étude et initier la restructuration du MARNDR est estimé à 5 millions de USD. 

Promouvoir une agriculture durable et une meilleure gestion du foncier (Axe 2 DSNCRP)
Aménagement des bassins versants et développement local

158. L’aménagement de bassins versants revêt d’une importance stratégique pour le pays dans le cadre de la relance agricole et du développement du secteur agricole. D’une part, les zones de montagnes (« mornes ») occupent l’essentiel de la superficie du pays (les montagnes humides et semi-humides occupent 47% du territoire et les montagnes sèches 16% ; plus de la moitié des terres du pays ont des pentes supérieures à 40%) et c’est là qu’y vit la majorité de la population rurale et des pauvres en milieu rural : une action d’ampleur dans ces zones est donc indispensable pour avoir un impact notable sur la réduction de la pauvreté rurale. D’autre part, du fait de la déforestation et de l’érosion des bassins versants, qui s’est nettement accélérée ces trois dernières décennies, et des impacts des changements climatiques, les catastrophes naturelles (inondations, cyclones, glissements de terrain) deviennent de plus en plus fréquents en Haïti et la nécessité de protéger les investissements en cours ou prévus en aval des bassins versants (systèmes d’irrigation, barrages pour l’hydro-électricité) et des populations des villes dans les plaines (cf. les inondations dévastatrices de ces dernières aux Gonaïves ou dans la périphérie de Port-au-Prince) militent en faveur d’un accroissement substantiel des investissements dans le domaine de la conservation des eaux et de sols (CES) et de la protection des bassins versants, tant par des moyens physiques que biologiques. Le paysage agricole des zones montagneuses d’Haïti est de plus en plus marqué par la déforestation et l’érosion. La pression démographique sur les terres, couplée aux conditions topographiques très mouvementées du pays, conduit à des pertes considérables en terres cultivables et en productivité (estimées à 12 000 ha par an et à 0,5 à 1.2% de productivité par an). Cette problématique ne doit pas être analysée uniquement sur le plan environnemental, les aspects économique et social étant essentiels pour garantir une durabilité des investissements dans ces domaines. 

159. De nombreux projets de CES et d’aménagements des bassins versants ont été mis en œuvre à travers le pays au cours des dernières décennies passées, avec plus ou moins de succès car souvent les producteurs n’étaient suffisamment associés à la conception et au choix des interventions, et n’ont pas adopté les mesures de CES préconisées ou entretenu les investissements réalisés (banquettes, plantations d’arbres etc.). L’expérience de ces dernières années a cependant démontré une prise de conscience des problèmes de dégradation de l’environnement de la part des agriculteurs qui sont aujourd’hui favorables à des techniques capables d’une part d’améliorer le niveau de fertilité des sols et d’autre part de leur procurer des revenus substantiels. 

160. Tenant compte de l’expérience passée, pour être durables et appropriées, les actions d’aménagement et de protection des bassins versants et de conservation des ressources naturelles (sols, eau, forêts) doivent être mises en œuvre selon les principes généraux suivants : a) être décidées avec les communautés et acteurs locaux eux-mêmes (et les collectivités territoriales décentralisées concernées) selon une approche participative de développement local, mais tout en essayant de simplifier et accélérer les processus de planification et de décision locale. ; b) favoriser les aménagements (physiques et biologiques) et des pratiques de CES éprouvées qui ont des retombées économiques rapides et positives pour le producteur et ne génèrent des contraintes trop lourdes (perte d’espace cultivable, travail supplémentaire, etc.) ; c) au-delà des aménagements classiques de CES (banquettes, courbes en niveau, haies vives, gabions et protection de ravines, protection de sources, etc.), il est nécessaire de prévoir aussi la construction de structures de collecte des eaux de pluie et de ruissellement (citernes, lacs collinaires, impluviums, etc.) qui permettent de limiter l’érosion et également de stocker de l’eau pour les besoins d’irrigation, du cheptel et pour l’alimentation en eau potable dans les montagnes sèches ; et d) les aspects de commercialisation, de stockage et de réduction des pertes après récolte ne doivent pas être négligés car ils constituent des leviers de gains de productivité nette et de revenus. Compte tenu de la diversité des milieux agro-écologiques et socio-économiques en Haïti, il n’existe pas de recette unique et les aménagements doivent être adaptés à chaque situation locale, sur une base raisonnée et participative. 

161. Plusieurs projets d’aménagement des bassins versants et de développement local sont en cours de mise en œuvre dans certaines régions du pays (projet Marmelade, projet FENU dans le Nord-est, PAIP et PDL exécutés par le FAES, projet bassins versants financés par la BID, PRODEP, etc.) mais ils sont loin de couvrir l’ensemble des zones et des besoins et des investissements supplémentaires sont nécessaires. Il est nécessaire de compléter le financement de certains de ces projets et/ou d’en préparer et exécuter d’autres projets dans les bassins versants prioritaires non encore touchés.

162. A titre d’exemple, dans le cadre du CARICOM, le Gouvernement a élaboré en 2007 avec l’appui de la FAO un projet d’aménagement des bassins versants pour les zones de Grand Goâve-Miragoâne dans le Département de l’Ouest, de Marchand à Saint Michel de l’Attalaye dans l’Artibonite, et de Limbé à Saint Louis du Nord dans le Nord. Ces zones ont de fortes potentialités en matière de développement de cultures à forte valeur marchande et valeur ajoutée et des possibilités de diversification de la production. Deux de ces régions sont aussi situées en amont de petits systèmes d’irrigation et des points d’eau. Ce « Projet de gestion des ressources naturelles et d’intensification de l’agriculture en milieux montagneux » reste d’actualité et n’a pas encore trouvé de financement. D’un coût indicatif estimé à 6 millions de USD sur une première période de trois ans, il s’articule autour de l’élaboration et l’appui à la mise en œuvre des plans d’aménagement des bassins versants concernés, à travers deux composantes: a) l’aménagement des sols et l’eau: aménagement de structures de conservation des sols, traitement des ravines, construction de citernes familiales et collectives, aménagement de pistes agricoles avec la participation des bénéficiaires; et b) l’intensification et diversification de la production agricole: encadrement rapproché des agriculteurs et leur formation sur les techniques de production, promotion des cultures à haute valeur ajoutée, intégration agriculture-élevage, appui à des microprojets d’accompagnement (boutiques d’intrants, unités de stockage, de transformation, et de commercialisation des produits agricoles, etc.). 

163. D’autres projets similaires pourraient être préparés pour toucher d’autres bassins versants prioritaires. De manière estimative, sur la période 2009-2010, les investissements nécessaires pour initier de tels projets sont estimés à 25 millions de USD.

Sécurisation foncière

164. La sécurisation foncière est un élément incontournable pour accompagner l’investissement des petits producteurs sur leurs parcelles en vue d’améliorer la productivité de leurs terres et lutter contre l’érosion, pour leur accès aux services financiers, et de manière générale pour le développement agricole. A défaut de cadastre et de représentation judiciaire au niveau communal, les mairies devraient jouer un plus grand rôle pour délivrer des attestations de transactions foncières (achat-vente, fermage, etc.) et d’attestations d’identité (délivrance d’acte de naissance) nécessaires à toute sécurisation foncière. Dans les zones à hautes potentialités agricoles comme les périmètre irrigués, un arpentage doit être conduit pour clarifier les parcellaires et établir tant les droits que le devoirs des usagers en matière de contribution à l’entretien des périmètres et améliorer la gestion de l’eau.
165. Pour la période 2009-2010, les actions suivantes pourraient être initiées, pour un coût estimé à 3 millions de USD :
· réaliser un bilan critique des interventions foncières récentes en Haïti puis le discuter lors d’un atelier national sur la problématique foncière à Haïti et établir une plateforme nationale de concertation sur cette thématique ;
· renforcer l’expertise, la capacité de communication, et le budget de l’INARA pour accroître sa capacité de mise en quasi-totale d’actions de sécurisation foncière ;
· déconcentrer au niveau départemental la direction de l’enregistrement (dépendant de la Direction générale des impôts) ;
· promouvoir les expériences pilotes de cadastres communaux et des actions de sécurisation foncières dans le cadre des projets en cours ;
· accompagner sur le plan méthodologique les communes pour établir les attestations de transaction foncière en s’appuyant sur des structures communautaires de gestion des problèmes fonciers.
166. Les zones prioritaires de démarrage des activités pourraient être la vallée de l’Artibonite du fait de son importance agricole et de la prévalence des conflits fonciers, les zones de PPI, et certaines communes test dans le Centre (Hinche, Thomassique), le Nord-est (Fort Liberté, Terrier Rouge, Limonade, Ferrier, Caracol) et le Nord (Quartier Morin).

Relancer la production agricole (Axe 3 DSNCRP)
Relance de l’agriculture

167. Il s’agira de poursuivre les actions à court terme (voir chapitre précédent) concernant la multiplication et distribution de semences, d’alevins, d’aliments du bétail et d’animaux par l’appui tout en cherchant à les pérenniser à travers le renforcement et des partenariats avec des OP et des entreprises privées à même de prendre en charge de manière durable la production et distribution de ces intrants.

168. Subvention pour l’accès aux engrais. Concernant les engrais, surtout utilisés dans les plaines rizicoles, il s’agira (comme déjà indiqué au chapitre V) de mettre un système de bons d’achat au profit des petits producteurs des plaines irriguées (a priori via leurs OP) pour acquérir les engrais à un prix subventionné, par exemple à 50% de la valeur du marché, afin d’inciter l’utilisation d’engrais chimique et d’obtenir de bons rendements en riz notamment, culture hautement stratégique. Ceci est envisageable car les distributeurs d’engrais sont peu nombreux (quatre acteurs), disposent de magasins dans les zones de plaines visées, et sont des entreprises formelles plus ou moins bien structurées avec lesquelles il devrait être possible de passer des contrats et de négocier des modalités de mise en œuvre acceptables tant pour elles que pour les OP et l’Etat. Sur la base de 40 000 tonnes par an à un prix moyen CAF de 800 USD/tonne, le coût de la subvention ainsi distribuée est estimé à 16 millions de USD par an.
169. Recapitalisation des exploitations vulnérables en outils agricoles. Pour l’acquisition des outils agricoles en faveur de petits producteurs décapitalisés, un tel système de bons d’achat pourrait être envisagé mais se heurtera vite au faible nombre de distributeurs formels et de boutiques d’intrants disséminés sur le territoire, en particulier dans les zones les plus enclavées et les plus vulnérables. Il paraît donc plus faisable de continuer à effecteur des distributions ciblées d’outils agricoles aux producteurs les plus démunis et à ceux qui seront touchés par les prochaines catastrophes naturelles (cyclones, inondations, glissements de terrain) qui malheureusement ne manqueront sans doute pas de toucher le pays en 2009-2010. Le coût est évalué à 4 millions de USD sur deux ans, sur la base de 50 000 familles touchées.
170. Accès aux semences de qualité. En ce qui concerne les semences de qualité, le même problème va se poser que pour les outils dans la mesure où il n’existe pas de marché de semences en soi sauf pour le semences maraîchères (les paysans achètent de semences vivrières tout venant sur le marché local) et en raison de l’atomisation et de la faible capacité technique et financière des producteurs de semences. Il s’agira donc de poursuivre l’appui aux groupements/entreprises de multiplication de semences vivrières, la subvention pour l’acquisition des semences de qualité mais en la limitant aux producteurs très défavorisés (et victimes de catastrophes naturelles), le renforcement du service national semencier (SNS) afin qu’il puisse exercer son rôle de contrôle voire de certification des semences, et de tenter d’organiser le marché local de semences de qualité au niveau de chaque région par le promotion de contact direct entre OP et groupements de producteurs de semences. Dans les régions où les producteurs sont suffisamment bien organisés et où des groupements de producteurs de semences solides auront pu être mis en place, des expériences de distribution de bons d’achat de semences aux producteurs les plus démunis pourront être testées. Le coût de ces actions est estimé à 15 millions de USD par an. 

171. Il est possible d’augmenter substantiellement la production de racines et tubercules grâce à l’introduction de variétés performantes et l’amélioration des pratiques culturales. Par ailleurs, la promotion de la consommation des tubercules contribuerait à diminuer la consommation de riz par habitant et donc les importations. Bananes et légumineuses disposent également d’un potentiel inexploité de gains de production par l’utilisation de meilleures semences/plants, le traitement contre les parasites et la gestion post récolte.


Relance de l’élevage

172. Le développement de l’élevage n’a pas fait jusqu’à présent l’objet de suffisamment d’attention et d’investissement de la part des pouvoirs publics et des PTF. Les possibilités de développement de modèles intensifs d’élevage sont certes limitées par les prix élevés des aliments du bétail et des matériels d’élevage importés, le déficit d’accès au crédit, la faible professionnalisation des éleveurs, le manque d’encadrement des producteurs, dans un contexte d’absence de protection et de soutien à la production nationale. Cependant, l’élevage présente aussi plusieurs opportunités et d’autres modèles sont à privilégier. Ainsi, l’élevage d’herbivore offre des avantages certains car le pays dispose de ressources fourragères et de sous produits agricoles pour alimenter les ruminants et autres herbivores. Chaque famille rurale qui dispose de suffisamment de moyens possède des volailles, des caprins, et souvent une vache laitière. L’élevage constitue également une épargne sur pied, mobilisable rapidement en cas de besoin, et pallie le déficit de services financiers en zone rurale. 

173. Appui au développement de l’aviculture (pondeuses). Haïti dépend très étroitement de la République dominicaine pour son approvisionnement en produits avicoles, notamment en oeufs. Les évènements commerciaux récents (interdiction de l’exportation des œufs vers Haïti par la République dominicaine en octobre 2007 suite au passage du cyclone Noël), la mise en évidence du virus de influença aviaire (H5N2) en République dominicaine, et l’explosion des prix des produits animaux en général militent pour une réduction de la dépendance d’Haïti vis-à-vis de la République dominicaine et le développement de l’avicole en Haïti, notamment de pondeuses. Dans le Plan de relance de la production agricole nationale (mars 2008), le MARNDR propose un projet d’appui à l’aviculture qui appuierait la mise en place de 5 000 unités familiales de poules pondeuses de race améliorée (Leghorn), à raison de 200 têtes par unité, soit la mise en place d’un cheptel d’un million de tête. Une formation et un accompagnement technique rapprochés accompagneraient la mise en place des unités. Le choix des bénéficiaires sera fait en tenant compte des capacités techniques et financières du bénéficiaires à maintenir et faire croître une telle unité d’élevage, à recevoir et surtout transmettre les connaissances et formations qui lui seront fournies pour appuyer la mise en place d’autres unités dans sa localité. Il est envisagé de récupérer auprès des bénéficiaires la valeur des pondeuses, aliments et équipements distribués au niveau de comités locaux des bénéficiaires, afin de financer la mise en place d’autres élevages (modèle revolving type PSSA). Une autre option envisagée, moins faisable, serait de financer l’installation des élevages à crédit via les banques commerciales (qui ne touche cependant pas le secteur agricole, ne sont présentes qu’en ville et exigent des garanties que ne peuvent fournir les producteurs) ou le Bureau de crédit agricole (mais le BCA a de mauvaises expériences de recouvrement des crédits directs qu’il a attribué). Le type de modèle d’élevage de pondeuses à proposer doit être bien étudié car encourager un système intensif reposant sur les céréales locales et importées risque d’accroître les tensions sur les prix des céréales sur le marché local; un système semi-intensif ou extensif est à privilégier. Le coût du projet est évalué à 494 millions de Gourdes (12,3 millions de USD). Sur la période 2009-2010, il est estimé à 5 millions de USD. 
174. Santé animale. Il est important pour le maintien et le développement du secteur de garantir un bon niveau de protection sanitaire du cheptel. Certaines actions de prévention, de contrôle et de prophylaxie relèvent directement de l’Etat, notamment la prévention de la grippe aviaire pour laquelle le MARNDR a très récemment reçu un don de la Banque mondiale (1,5 million de USD) suite à l’identification de foyers de cette maladie en République dominicaine. Il est également nécessaire que le MARNDR poursuive et amplifie ses actions de prophylaxie en renforçant les liaisons entre les agents vétérinaires et les groupements santé bête (GSB) qui ont prouvé leur efficacité, à travers un appui technique et la formation des GSB et des moyens renforcés pour l’acquisition des vaccins requis. Le coût de ces actions pour 2009-2010 est estimé, de manière indicative, à 2 millions de USD.
175. Autres idées de projets d’élevage. Le Plan de relance de la production agricole nationale (mars 2008) a identifié trois autres projets dans le secteur de l’élevage, en particulier: 
(i) un projet d’appui à la production porcine, centré sur la réhabilitation du centre de multiplication porcine de Thomassin afin qu’il puisse produire environ 2 300 porcelets reproducteurs de race améliorée par année, et la mise en place de 230 unité d’élevage moderne, pour un coût de 11 millions de USD. Dans la mesure où le repeuplement porcin est achevé depuis plusieurs années, la mission s’interroge sur l’opportunité de relance une station unique de multiplication porcine plutôt que des stations décentralisées ou bien un réseau de producteurs de reproducteurs améliorés. En outre, la rentabilité de l’élevage de porcs améliorés avec des systèmes intensifs ou semi-intensifs faisant recours à des aliments non produits sur l’exploitation (tel que suggéré entre les lignes par l’idée de projet), compte tenu des contraintes d’alimentation et d’accès aux services financiers des producteurs, doit être bien étudiée; 
(ii) un projet d’appui et d’encadrement de l’élevage (6,5 millions de USD), prévoyant la mise en place de trois noyaux de reproducteurs de qualité (bovine, caprine et ovine) à la station zootechnique de Damien, l’implantation et/ou la réhabilitation de dix centres zootechniques dans les dix départements du pays, et la formation et le recyclage des éleveurs et des techniciens en matière d’élevage dans les départements. Les activités de formation semblent nécessaires et devraient faire partie des activités récurrentes des DDA/BAC, par contre la nécessité de mettre en place des noyaux de reproducteurs au niveau de la station centrale de Damien n’apparaît pas si évidente. Comme pour les porcins, la mise en place de réseaux d’éleveurs pouvant participer à la sélection des troupeaux ovins et caprins pourrait être une solution plus durable. Au niveau des bovins, l’amélioration génétique ne semble pas être la priorité: il est certain que la productivité laitière des races locales est faible mais le principal problème en possédant est la difficulté à valoriser le lait produit, même en faible quantité par vache; en outre ces races ont l’avantage d’être rustiques, moins exigeantes en soins vétérinaires onéreux et de moins consommer de fourrages dont la collecte nécessite du temps et/ou de l’espace. Pour l’élevage bovin la priorité à moyen terme est plutôt de mettre en place des unités de transformation du lait pour le valoriser (cf. Axe 6 plus loin); 
(iii) un projet d’appui à l’alimentation animale (12,4 millions de USD), consistant à acquérir sur le marché international du soja (36 000 tonnes/an), du maïs (60 000 t/an) et du prémix (3 000 t/an) pour garantir l’approvisionnement du marché national. La mission a des doutes concernant la justification de ce projet et les bénéficiaires ciblés, dans l’état actuel de sa présentation; et 
(iv) un fonds de garantie pour les investisseurs dans le secteur de l’élevage est également évoqué en filigrane dans le document sans aucune précision. 
Modernisation des infrastructures rurales et d’accès aux marchés (Axe 4 DSNCRP)
176. Le contexte général se caractérise par un manque sérieux et un état de délabrement des principales infrastructures dans tous les domaines. L’amélioration des infrastructures constitue un élément clé dans toute stratégie visant à améliorer les conditions de vie en milieu rural. Dans ce contexte, il s’agit de mettre en place un ensemble d’ouvrages facilitant la production et la distribution des produits agricoles.

Aménagements hydro-agricoles et développement de l’irrigation

177. L’une des priorités en matière d’infrastructures en milieu rural concerne les aménagements hydro-agricoles et le développement de l’irrigation. La production agricole nationale dépend en grande partie des conditions pluviométriques qui sont très aléatoires. Il existe dans le pays un potentiel hydrique relativement intéressant, qui n’est pas exploité en totalité en raison d’un manque d’investissement public et privé pour le développement de l’irrigation, tandis que les superficies déjà irriguées sont sous-exploitées en raison du sous-investissement et du mauvais entretien et gestion des infrastructures, de l’insuffisante organisation des producteurs, des fréquentes catastrophes climatiques (inondations et cyclones), des difficultés de commercialisation et stockage des produits agricoles et d’approvisionnement en intrants, du manque de services financiers de proximité adaptés, et également de l’insuffisante maîtrise des techniques de gestion de l’eau et de production améliorée par les usagers. Sur les 150 000 ha de terres estimés potentiellement irrigables dans les plaines en Haïti, 60 000 ha (40%) bénéficient aujourd’hui d’une infrastructure d’irrigation. On estime toutefois que les systèmes existants ne permettent d’irriguer que 30 000 ha, soit 20% de la superficie totale irrigable. Des marges considérables de progrès et d’accroissement de la production irriguée sont possibles, notamment du riz et de la banane plantain. Au-delà des périmètres de plaine, il existe des possibilités de développer des sources alternatives d’irrigation dans les zones de montagne (les mornes), qui représentent l’essentiel de la superficie du pays et où résident la plus grande partie de la population rurale, à travers la micro irrigation (par aspersion ou goutte-à-goutte), les retenues collinaires et autres structures de rétention de l’eau (citernes etc.), les pompes à pédales pour le jardinage en exploitant les nappes peu profondes, les bas-fonds ou les bords de rivières, etc. Ce type d’irrigation est encore sous-développé et sera notamment testé avec l’appui du Projet de développement des petits périmètres irrigués – deuxième phase (PPI 2), financé par le Gouvernement, le FIDA et l’OPEP, et qui est en phase de démarrage. En résumé, le développement de l’irrigation représente un vecteur essentiel de la stratégie de relance de la production nationale, d’amélioration de la sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté.

178. Les opérations en cours dans le domaine sont essentiellement les suivantes: (i) dans les grands périmètres en particulier ceux de la vallée de l’Artibonite: le Projet d’intensification agricole de la vallée de l’Artibonite (PIA), financé par la BID (54 millions de USD); (ii) dans les petits périmètres irrigués (PPI): le projet PPI 2 qui se concentrera sur les PPI des départements du Nord-Ouest et du Nord-est, des projets menés par l’ONG Agro Action Allemande (AAA) dans le Nord et le Nord-Ouest, des appuis de l’UE dans le cadre de lignes budgétaires sécurité alimentaire notamment et des appuis ponctuels (souvent limités à des curages de canaux ou des réparations sommaires) apportés par différentes ONG nationales et internationales et organisations internationales. Le financement de ces différents projets sur la période 2008-2010 est estimé à 20 millions de USD.

179. En complément de ces opérations, il y a lieu de mener les actions suivantes: a) sur les PPI existants: accroître l’ampleur et le financement des opérations de réhabilitation, de mise en valeur et d’appui au transfert de la gestion des périmètres aux usagers, sur le modèle de ce qui a été réalisé dans le cadre du projet PPI et sera poursuivi par le PPI2, car le financement de ce projet est largement insuffisant pour couvrir tous les besoins des réhabilitation/aménagement des PPI existants; b) sur les grands périmètres: compléter au besoin le financement du PIA; c) nouveaux périmètres (petits, moyens, grands): mener des études de faisabilité techniques, socio-économiques et foncières en vue de créer de nouveaux périmètres. Ainsi, il existe des possibilités importantes d’irrigation dans la plaine du Cul de Sac à proximité de Port-au-Prince, qui nécessite de aménagements fonciers pour sécuriser l’exploitation; d) nouvelles formes d’irrigation: tester les sources alternatives d’irrigation précitées, notamment pour les zones de montagne. Sur la période 2009-2010, le financement initial nécessaire pour lancer de tels projets est estimé à 20 millions de USD.

180. Dans tous les cas, une approche intégrée et commune est nécessaire dès le départ afin de garantir la viabilité des systèmes d’irrigation réhabilités et/ou mis en place. Il est important de mettre l’accent non seulement sur l’aspect irrigation à proprement parler (travaux d’ingénierie et équipements adaptés aux différentes situations), mais aussi sur la responsabilisation des bénéficiaires et le transfert progressif et programmé de la gestion et de l’entretien des périmètres aux usagers regroupés en associations d’irrigants (approche participative et ingénierie sociale) ainsi que sur les actions d’accompagnement permettant une bonne mise en valeur des périmètres et une intensification de la production agricole (organisation de la distribution des intrants agricoles, appui au stockage et à la commercialisation, développement de services financiers de proximité adaptés, conseil technique et en gestion aux producteurs pour améliorer la gestion de l’eau à la parcelle et les techniques culturales).

Réhabilitation et entretien des routes et pistes rurales

181. L’amélioration des routes agricoles qui sont en très mauvais états et la construction de nouvelles pistes sont aussi des interventions prioritaires. De nombreuses zones à fort potentiel de production à travers le pays sont enclavées et pratiquement inaccessibles en saisons pluvieuses. Les producteurs agricoles de ces zones sont incapables d’évacuer leur production vers des marchés intéressants à cause de l’absence de voies d’accès de bonne qualité. Cette situation entraîne une manque de transports disponibles (tant pour les passagers que pour les marchandises), des coûts de transport élevés et donc des surcoûts tant pour l’approvisionnement en intrants et autres produits en milieu rural enclavé qu’un renchérissement des produits destinés à la consommation dans les centres urbains. La réhabilitation/construction de voies d’accès en milieu rural et leur entretien régulier constituent une condition indispensable pour la relance du secteur agricole et l’avancement du milieu rural. Dans le but de distribuer des revenus dans le milieu rural, la stratégie en matière de réhabilitation construction de pistes devrait privilégier les méthodes à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) là où c’est possible. 

182. La réhabilitation et l’entretien des pistes rurales dépendent du MTPTC. Des réhabilitations de pistes sont parfois intégrées comme actions d’accompagnement à des projets de développement rural mais il n’y a pas de programme national unifié de routes rurales. Il serait opportun de préparer et financer un tel programme qui pourrait être appuyé par plusieurs PTF sous forme de cofinancements ou par de projets parallèles sous la coordination du MTPTC, le MARNDR proposant les pistes prioritaires à réhabiliter/créer sur la base des potentiels de production des différents zones. 

183. Les actions à mener pourraient comprendre les actions suivantes :

· sensibiliser le MTPTC sur les besoins du secteur agricole en termes de routes communales et de pistes agricoles ;

· réaliser un inventaire et un diagnostic des routes communales et pistes desservant les zones d’interventions prioritaires définies par le MARNDR, et estimer les coûts de réhabilitation et/ou construction y afférents ;

· préparer un programme national de réhabilitation et d’entretien de routes rurales sur la base de ce diagnostic et rechercher son financement tant sur fonds interne qu’externes ;

· recenser les expériences réussies d’entretien des routes rurales, notamment en faisant appel à la participation des communautés (les riverains de la route/piste), et élaborer/actualiser la stratégie nationale d’entretien des pistes rurales ;

· initier la mise en œuvre de ce programme national sur la période 2009-2010, sur la base de nouveaux projets spécifiques et en intégrant des actions de construction/réhabilitation et entretien des routes rurales dans les projets d’investissement agricole ou de développement rural en cours d’exécution.

184. Les besoins en financement pour 2009-2010 sont estimés à 30 millions de USD.

Infrastructures de marchés
185. Les marchés ruraux sont souvent peu équipés et ne disposent pas de structures pour l’entreposage de produits périssables, obligeant les producteurs à barder leur production le jour du marché au cas où il n’y a pas assez d’acheteurs. Les marchés de gros de Port-au-Prince sont dans un état d’insalubrité déplorable et ne disposent pas non plus d’entrepôts ni de chambres froides. Il serait nécessaire d’améliorer ces infrastructures en associant les commerçantes et transporteurs pour permettre aux producteurs et commerçantes de vendre dans de meilleures conditions et de diminuer les pertes post récoltes. Ces actions doivent être menées en liaison avec les appuis à la commercialisation (cf. axe 6). Pour la période 2009-2010 un montant de 4 millions de USD pourrait être alloué à la construction et l’aménagement de ces infrastructures de marché.
Développement de la pêche et l’aquaculture (Axe 5 DSNCRP)
186. La pêche et l’aquaculture en Haïti, tant dans les eaux continentales qu’en mer, connaît une certaine progression mais conserve encore un caractère d’autosubsistance. La pêche continentale constitue en général une activité complémentaire à l’agriculture mais peut jouer un rôle important dans la sécurité alimentaire. Quant à la pêche maritime, sa contribution à l’économie est loin d’être négligeable. Selon certaines estimations, les ressources pélagiques océaniques avoisinent un total de 23 000 tonnes par an, mais elles sont sous-exploitées compte tenu des techniques et moyens financiers très faibles dont disposent les pêcheurs. La production halieutique est de l’ordre de 8 000 tonnes par an pour la pêche maritime et de 300 tonnes/an pour les pêches continentales. Selon leur valeur à la production, leur mode de conditionnement et  leur destination, on peut distinguer trois grandes catégories de produits halieutiques en Haïti : a) ceux principalement destinés à l’exportation (langoustes, crevettes, chair de lambis et poulpes), pour une valeur estimée à 4 à 5 millions de USD par an ; b) les poissons de première catégorie (poissons «colorés» Lutjanidés, Serranidés, etc.) et certaines espèces pélagiques telles que les carangues, barracudas, etc. de taille moyenne à valeur commerciale élevée, destinés aux marchés des grands centres urbains ; et c) les poissons de deuxième choix destinés aux marchés de proximité (en frais ou transformé) ou expédiés sur les marchés urbains après transformation par salage-séchage (espèces nobles mais de petite taille, et petits pélagiques). Les importations de produits de la mer sont relativement importantes et principalement constituées de produits congelés (environ 15 000 t/an) et d’autres produits plus traditionnels comme le hareng-sel (environ 5 000 t/an), le hareng saur (environ 1 000 t/an) et diverses conserves (environ 2 000 t/an), pour une valeur totale d’environ 8 millions de USD par an. Il existe donc un potentiel important, tant commercial qu’en terme de ressources, pour accroître la production halieutique nationale. 
187. Le pêche est cependant confrontée à plusieurs contraintes qui affectent son développement, notamment : (i) la faiblesse des équipements (embarcations rudimentaires non motorisées à voile ou avirons limitant le champ d’action en mer, la durée de pêche sur les lieux de pêche et occasionnant des problèmes de sécurité) et des matériels de pêche utilisés, due à l’absence de magasins d’intrants de pêche et aux faibles moyens économiques des pêcheurs ; (ii) le manque de formation et d’organisation des pêcheurs et des autres opérateurs intervenant dans la filière ; (iii) la carence ou l’insuffisance de moyens de conservation, de transformation, et de distribution des produits halieutiques (unités de production de glace, de salage et fumage améliorés), ce qui a des conséquences sérieuses sur la qualité des produits halieutiques disponibles sur le marché et entraîne une faible valeur ajoutée ; (v) le déficit d’accès aux services financiers autres que ceux offerts par les prêteurs traditionnels (usuriers) à des conditions onéreuses, tant pour les pêcheurs que pour les mareyeuses et les petits opérateurs intervenant dans la transformation du poisson. La combinaison de tous ces facteurs incite parfois les pêcheurs à des pratiques de pêches peu respectueuses du renouvellement de la ressource. En ce qui concerne la pisciculture, des expériences réussies ont été développées ces dernières années (pisciculture en cage au lac Azul de tilapias hybrides, à partir d’alevins produits par une écloserie privée dans la plaine du Cul de Sac) qui méritent d’être étendues à d’autres zones.
188. Peu de projets interviennent aujourd’hui dans le secteur pêche/aquaculture, parmi lesquels un projet d’appui au développement de la pêche financé par la coopération espagnole dans le Sud-est et un projet pour le développement de l’aquaculture (voir ci-dessus) appuyé par la coopération française. 
189. Pour appuyer le développement de la pêche maritime, les actions suivantes devraient être menées:

· construire et aménager des débarcadères couplés à des installations de production de glace et des boutiques d’intrants de pêche pour organiser le débarquement et la commercialisation du poisson et le ravitaillement des pêcheurs (matériel de pêche, carburant, glace, eau, etc.) ;
· appuyer des micro-projets de traitement et de conservation du poisson, alimentés notamment par l’énergie éolienne ou solaire ; 

· installer des dispositifs de concentration de poissons (DCP) et former les pêcheurs pour qu’ils puissent les installer et réparer eux-mêmes ; 

· faciliter l’accès des pêcheurs à des engins de pêche et des bateaux en fibre de verre motorisés (lignes de crédit ciblées, crédit bonifié, subventions à coûts partagés) ;
· former les pêcheurs aux techniques de pêche améliorées, les sensibiliser à une pêche responsable et appuyer la préparation de plans d’aménagement des pêcheries par les communautés de pêcheurs ;

· encourager les contrats d’achat entre commerçants et groupements de pêcheurs ;

· appuyer les groupements de femmes mareyeuses et celles agissant dans la conservation et la transformation du poisson.

190. Pour le développement de la pêche continentale et de l’aquaculture, les actions à promouvoir seraient les suivantes :

· poursuivre l’appui financier pour empoissonner les lacs et étangs du pays initié durant les activités de relance agricole à court terme ;
· appuyer la formation d’étudiants en aquaculture au niveau de l’écloserie privée en activité dans la plaine du Cul de Sac et dans les villages bénéficiant des ensemencements en alevins ;
· étudier l’opportunité de réhabiliter et relancer l’Écloserie nationale de Pont-Sondé (ou laisser la fonction de production d’alevins au secteur privé ?) ;

· encourager le développement de chaînes de production et de commercialisation intégrées pour le développement de l’aquaculture familiale en eaux continentales (sur le modèle du projet appuyé par la coopération française – cf. ci-dessus). 

191. Les besoins en financement pour de telles actions, sur la période 2009-2010, sont estimés à 4 millions de USD. On notera que le Gouvernement a préparé en 2007, avec l’appui de la FAO, un projet d’appui au développement de la pêche maritime et continentale et de l’aquaculture dans le cadre du CARICOM, qui pourrait être réactualisé pour constituer une fiche de projet à soumettre au financement des PTF.
Appuyer le développement des filières agro-alimentaires (Axe 6 DSNCRP)
Développement de la transformation du lait 

192. Le lait et les produits laitiers sont considérés par la majorité des haïtiens comme essentiels à l’alimentation. Ils sont largement consommés par toutes les couches de la population, y compris en milieu rural, même si leur niveau de consommation par individu reste inférieur aux recommandations. Les importations de lait sont énormes (deuxième poste d’importation alimentaire) et représentent près de deux fois la production nationale. On estime ainsi qu’il y a au moins 500 000 vaches laitières en Haïti. En effet, faute de structures adéquats de transformation et conservation du lait, et également en raison des difficultés de transport, la très grande majorité de la production nationale de lait n’est pas valorisée sur le marché. Le lait est utilisé en partie par la famille, parfois vendu aux voisins, mais surtout consommé par le veau. La production potentielle de lait, actuellement non valorisée, est estimée à au moins 100 000 tonnes par an et pourrait théoriquement couvrir les importations (qui représentent un coût en devises d’environ 40 millions de USD par an). Le marché potentiel pour les produits laitiers nationaux est donc considérable.

193. La solution à adopter est simple et connue: développer des laiteries artisanales, gérées avec la participation des éleveurs (pouvant être aussi bien des coopératives que des associations ou des sociétés anonymes, selon la structuration du milieu rencontré), sur le modèle de ce qu’a entrepris avec succès l’ONG nationale VETERIMED depuis quelques années avec son modèle de franchise « Let a gogo ». L’ONG assure l’encadrement et la formation des gestionnaires et techniciens de la laiterie, l’appui à l’installation des équipements (sur la base d’un modèle technologique très simple et la fabrication de produits adaptés aux goûts des haïtiens tels que lait aromatisé, yaourts aux fruits, etc.), l’appui à la commercialisation et à l’approvisionnement en emballages et autres intrants. L’installation d’une laiterie (y compris l’appui technique initial) coûte de 100 à 150 000 USD, se rentabilise en 4 à 5 ans et permet d’améliorer de manière très substantielle le revenu de 100 à 300 familles d’éleveurs par laiterie. En théorie, pour couvrir les besoins nationaux, la mise en place de 100 laiteries permettrait de transformer la production existante de lait non valorisée et de couvrir les importations actuelles. En deux ans, sur la période 2009-2010, on estime qu’environ 20 laiteries pourraient être mise en place pour un investissement total de 3 millions de USD. 

Promouvoir les filières d’exportation de fruits tropicaux et de café dans une logique de labellisation biologique et de commerce équitable
194. Un certain nombre d’actions de promotion et d’organisation des filières d’exportation sont en cours depuis quelques années, particulièrement pour la mangue, le café, l’igname jaune (appui de l’ex-projet HAP financé par la coopération américaine, d’ONG comme Oxfam, etc.). Ces actions devraient se poursuivre en les étendant à d’autres fruits tropicaux comme la limette, l’avocat, l’acerola, la papaye, qui présentent un gros potentiel de valeur ajoutée dans une démarche de label et de recherche de qualité. 
195. Les actions à mener sur la période 2009-2010 pourraient être les suivantes: (i) conduite d’études de marchés dans les différents pays importateurs et identification de niches d’exportation; (ii) renforcement des capacités de commercialisation des groupements (démarche de précoopérative); (iii) établir et mettre en vigueur des normes de qualité et promouvoir; (iv) appuyer la mise en place d’unités artisanales de transformation des fruits au niveau local et d’entreprises intervenant dans le conditionnement et le transport de fruits, dans la production et le recyclage de matériels de conditionnement, dans les services de conservation par le froid: appui du Fonds de développement industriel (FDI) en prise de participation en capital et en crédit à faible taux, subvention à l’investissement à coûts partagés avec les promoteurs, etc.; et (v) promouvoir des techniques artisanales de cueillette de fruit et des démarches de labellisation ou de commerce équitable pour obtenir des meilleurs prix aux producteurs. Le coût de ces actions est estimé à 2 millions de USD.
Promouvoir une nouvelle stratégie de commercialisation (Axe 7 DSNCRP)
196. Les problèmes de commercialisation des produits agricoles, animaux et halieutiques jouent un rôle déterminant dans le niveau des coûts de transaction, la valeur ajoutée retenue au niveau des producteurs et l’amélioration de leurs revenus. Ils font référence à des problèmes d’infrastructures (cf. axe 4) et de financement (cf. axe 7) qui sont fondamentaux, mais aussi à des aspects d’organisation des filières, de formation et d’accès à l’information. Les solutions pour les résoudre ne sont jamais simples et méritent d’être bien étudiés et surtout discutés et adoptés par les acteurs des filières (producteurs, commerçants, transporteurs, agro-industries, exportateurs, etc.). Sur la période 2009-2010, les actions suivantes pourraient être étudiées et initiées:

· Établir un diagnostic de la situation et de l’état des marchés ruraux, régionaux et de gros dans la capitale, et définir les actions prioritaires de réhabilitation/construction d’infrastructures de marchés (dont de stockage connexes) ;
· Améliorer les systèmes de collecte et diffusion des prix sur les marchés en couvrant plus de marchés et en utilisant des moyens modernes de transmission des données (téléphone portable, radio rurale), selon des formats adaptés aux utilisateurs ;
· Réaliser la promotion médiatique (spots publicitaires, émissions) en faveur de la consommation de certains produits locaux, en particulier des racines et tubercules ;
· Renforcer les activités de suivi et d’analyse des marchés agricoles au niveau de la CNSA et du FEWSNET ;
· Poursuivre la mise en place d’emballages adaptés auprès des commerçantes pour réduire les pertes après récolte lors du transport ; 

· Promouvoir les démarches de labellisation (certification biologique, par exemple pour la banane fruit) et la recherche de marchés plus rémunérateurs (commerce équitable) ;

· Remettre à plat la politique tarifaire et évaluer la possibilité d’augmenter au besoin les droits et taxes à l’importation de certains produits agricoles, animaux et halieutiques pour continuer assurer des prix domestiques incitatifs et soutenir la production nationale, même quand les prix internationaux des denrées alimentaires seront revenus à des niveaux plus bas ;
· Encourager l’intégration des filières, le regroupement des producteurs et les OP s’impliquant dans la commercialisation, les contrats directs entre OP/groupements de producteurs et acheteurs/exportateurs, etc.;
· Financement massif des acteurs commerciaux pour accroître la concurrence et l’offre de produits sur les marché nationaux, entraînant de fait une baisse des prix.
197. Ces actions pourraient être menées en accélérant les décaissements et en augmentant les budgets alloués aux projets en cours qui interviennent déjà dans ces domaines. Sur deux ans, leur coût est estimé à 2 millions de USD. 
Renforcer les structures (et services) d’appui à la production (Axe 8 DSNCRP)
198. Malgré l’importance de l’agriculture dans l’économie du pays, les services d’appui à la production en milieu rural (conseil agricole, animation rurale, recherche agricole, épargne et crédit agricole) sont aujourd’hui très insuffisants et sont surtout le fait de structures privées (ONG, IMF). Leur renforcement est une condition indispensable à l’augmentation de la production agricole.
199. Dans le but de favoriser la croissance de la production agricole sur une base durable, d’autres mesures doivent être entreprises pour soutenir stimuler les investissements. Pour encourager la production, des semences de qualité, des fertilisants et outillages doivent être rendus accessibles aux producteurs à travers le pays. Ces actions doivent être accompagnées d’un système de protection sanitaire visant à réduire l’incidence des pestes et des maladies chez les cultures et les animaux. Aussi, un système de contrôle de qualité doit être mis en place afin d’éviter l’entrée de maladie dans le pays à travers les importations et de favoriser la mise en marché de produits de bonnes qualités.

Mise en place d’un réseau de centres agricoles multiservices
200. En matière de conseil agricole, au-delà du renforcement des capacités du MARNDR (voir axe 1), il s’agit de structurer le conseil et la recherche-formation agricole autour du développement des filières agricoles dans une dynamique de recherche-développement, à travers des structures régionales impliquant les acteurs des filières, à commencer par les producteurs eux-mêmes. La formation-action (agronomes, techniciens, et producteurs) constituera un pilier très important dans cette perspective. Dans ce but, la revitalisation des centres de recherche/formation/développement existants à travers le pays et leur transformation en centres agricoles multiservices est envisagée. Ces centres, établis depuis de nombreuses années, possèdent généralement une bonne maîtrise du milieu où ils sont implantés mais sont au point mort faute de financement. Il est nécessaire de les restructurer en associant les OP et autres acteurs des filières (et les DDA/BAC) à la définition (puis au suivi-évaluation) des actions de recherche-développement et recherche-action qu’ils pourraient mener et la gestion de ces centres, et sur la base des stratégies opérationnelles adoptées, de leur apporter un appui technique et financier pour réhabiliter les bâtiments, acquérir des équipements et contribuer aux frais de fonctionnement et activités de recherche-développement. L’autonomie financière de ces centres devra être recherché à travers par exemple des activités de multiplication et vente de semences (ou animaux) améliorées, de location de salle pour effectuer des formations, des services de mécanisation agricole, de conseil, etc. Ces centres fourniraient un appui aux filières et au processus de développement de leur région d’implantation, en cohérence avec la stratégie du MARNDR de créer des pôles régionaux de développement spécialisés autour des centres existants.
201. Les actions prioritaires à mener au cours de la période 2009-2010, d’un coût estimé à 2 millions de $EU, pourraient être les suivantes:

· Effectuer un inventaire systématique des technologies (agricoles, d’élevage, d’aquaculture, de pêche, de CES, etc.) appropriées disponibles mises au point par la recherche (CRDA, IITA), les ONG, les projets, etc. depuis les trente dernières années, et les documenter dans référentiel technico-économique (avec estimation des coûts de production, recettes et marge brute au prix des facteur actuels), selon différents formats et supports adaptés à l’intention des techniciens et des producteurs. Il existe en effet de nombreuses expériences réussies en Haïti mais elles ne sont pas suffisamment capitalisées et connues de tous les acteurs, à commencer par les producteurs et les intervenants dans le conseil agricole. Cette action à mener était prévue dans le cadre du PICV2 mais elle n’a jamais été mise en œuvre. 

· Réaliser un diagnostic des stations/centres de recherche-formation agricoles publics et privés existant dans le pays et analyser leurs forces, faiblesses, opportunités de restructuration et de relance pour le développement des filières prioritaires de production sur la base des principes énoncés ci-dessus et sélectionner quelques centres à restructurer/relancer en priorité.

· Sur la base du diagnostic précédent, redéfinir les priorités de la recherche agricole au niveau national, et clarifier les rôles respectifs et thématiques prioritaires du CRDA, des centres agricoles multiservices à mettre en place et des structures privées et associatives de conseil/recherche agricole.

· Dans les centres retenus, appuyer la réalisation d’un diagnostic participatif approfondi des contraintes et opportunités locales à l’intensification agricole, l’identification des thèmes de recherche à privilégier avec les acteurs des filières concernées, appuyer la réhabilitation et l’équipement des centres et la conduite des actions retenues y inclus le recrutement de jeunes agronomes diplômés, puis s’assurer de la diffusion des résultats obtenus et de leur mise en application. 
· Mettre en réseau les centres réhabilités (échanges d’expériences et de bonnes pratiques), promouvoir des partenariats avec les instituts de recherche internationaux, diffuser les résultats des recherches à travers des ateliers régionaux voir nationaux, 
· S’assurer que ces centres participent à la formation et au renforcer des capacités des techniciens et conseillers agricoles des BAC, ONG, OP.

· Étudier l’opportunité de rouvrir des écoles moyennes d’agriculture et de mettre en place de deux nouveaux centres de formation (mécanique agricole, pêche et aquaculture).
202. Il est à noter qu’un « Projet d’appui à la relance de la recherche/développement en Haïti » a été préparé en 2007 par le Gouvernement dans le cadre du CARICOM avec l’appui de la FAO. D’une durée de 5 ans et d’un coût estimé à 8 millions de USD, il prévoit la remise sur pied de trois centres de recherche régionaux et un appui à la Direction de recherche agricole du MARNDR. Les activités de ces centres comprendront notamment la recherche appliquée, la diffusion de nouvelles technologies de production et la formation des producteurs en milieu rural.
Accès aux services financiers ruraux
203. Le déficit d’accès à des services financiers formels adaptés (épargne, crédit, micro-assurance) est une contrainte majeure au développement agricole et rural. Il est ainsi estimé que 5 à 8% seulement des ménages ruraux accèdent aux services des institutions de microfinance (IMF), lesquelles financement essentiellement les activités de petit commerce et très peu la production. Très peu d’IMF interviennent en milieu rural: ainsi les grandes caisses populaires encadrées par la coopération canadienne et regroupées dans le réseau ANACPH sont présentes dans les grands bourgs ruraux mais touchent surtout une clientèle de commerçantes et de fonctionnaires, assez peu les petits producteurs. De nombreuses IMF rurales (petites caisses populaires notamment) sont en difficulté financière, mal gérées et ne reçoivent aucun appui technique et en gestion. La plupart des producteurs en sont réduits à recourir aux sources informelles de financement qui sont réduites et onéreuses, cette situation entraînant un renchérissement des coûts de transaction, parfois le surendettement et des cercles vicieux de pauvreté. 
204. Il est donc nécessaire de renforcer les IMF rurales qui peuvent l’être (après audit technique et financier) et surtout d’appuyer la mise en place de nouvelles IMF de proximité en milieu rural. Des modèles innovants de caisses d’épargne et de crédit autogérées au niveau des localités sont testés par plusieurs projets, dont le PAIP (exécuté par le FAES) qui appuie la mise en place de caisses rurales d’épargne et de prêt (CREP), encore à petite échelle en raison des difficultés de financement et d’exécution qu’a connu ce projet. La coopération américaine envisage par ailleurs de réorienter le successeur du projet FINNET sur l’appui aux IMF rurales. Il est également nécessaire de mettre en place un cadre légal et réglementaire favorable aux IMF non coopératives et d’élaborer la stratégie nationale de microfinance, qui devrait accorder une attention importante au financement rural. Toutes ces actions sont à mener à long terme, car la pérennisation d’un réseau d’IMF nécessite souvent 10 à 15 ans d’appui. De manière indicative, le coût des actions ci-dessus pour 2009-2010 et estimé à 4 millions de USD. Elles pourraient être menées efficacement à travers un accroissement des financements disponibles auprès des projets intervenant dans le secteur de la microfinance rurale. 
C. 
Volet 3 ISFP: Filets de sécurité sociaux

205. Les besoins en assistance humanitaire (aide alimentaire et nutritionnelle et filets de sécurité sociaux) pour les années 2009 et 2010 dépendront de l’évolution de la situation dans le pays, qui est liée au contexte international de l’évolution des prix des denrées importées, à la qualité et quantité des prochaines récoltes, à l’incidence des catastrophes naturelles durant les deux prochaines années, et au niveau de mise en quasi-totale et de réussite des actions de relance de la production agricole décrits précédemment, tous facteurs qui influeront sur la disponibilité et les prix des productions nationales et le niveau d’insécurité alimentaire des populations, ainsi que de l’information obtenue des études mentionnées plus haut (VAM, EFSA) et des données recueillies et analysées par le CNSA. 
206. De manière générale, le programme de 2009 continuera selon l’approche définie en 2008. Les axes d’intervention devraient être étroitement liées et appuyer les filets de sécurité, la nutrition, les actions de relance agricole, et plus spécifiquement le développement de la production agricole par les producteurs le plus vulnérables, l’augmentation de leur productivité et de leurs revenus, ainsi que le renforcement institutionnel.
207. En septembre et octobre 2008 des consultations auront lieu avec les autorités haïtiennes, le PAM, l’UNICEF, l’OMS et quelques ONG clés pour estimer les besoins et planifier les actions pour 2009. Avec l’expansion de la production locale, la possibilité d’introduire des bons d’achat soumis à conditions (conditional cash vouchers) pourra être considérée. Les achats locaux d’aide alimentaire peuvent également constituer une option importante sous les interventions de « Food for Progress » du PAM. Pour la seule année 2009, les besoins en assistance humanitaire provisoirement estimés par le PAM s’élèvent à 100 millions de USD. Ce montant devrait permettre d’assister un nombre total de bénéficiaires estimé à 2,5 millions de personnes. 

208. Expansion des filets de sécurité alimentaire et non alimentaire. Il est recommandé d’étendre sur le plan géographique (dont dans les zones urbaines de l’Ouest, du Nord-ouest, et du Sud-est) ainsi qu’en termes de nombre de bénéficiaires les filets de sécurité alimentaire et non alimentaire. Le type d’interventions devraient inclure: (i) une aide alimentaire supplémentaires et la formation en nutrition au sein des communautés; (ii) l’extension des cantines scolaires grâce à une approche communautaire; (iii) l’étude et le test de la mise en place de bons d’achat pour l’accès à l’aide alimentaire.

209. Aide nutritionnelle. Il est recommandé de continuer et de renforcer les actions entreprises en 2008. Une grande campagne de formation et de communication en nutrition est nécessaire suite aux résultats de l’enquête nationale prévue en novembre 2008. Le manque de connaissances de base en matière de nutrition, l’absence d’une politique nationale et de protocoles standardisés pour la mise en quasi-totale des interventions, le manque d’infrastructures et de ressources humaines spécialisées au niveau des institutions pouvant prendre en charge des cas de malnutrition aiguë et la quasi-totale absence de données font que la malnutrition reste quasi inaperçue en Haïti. C’est probablement vers la fin du 2008 que l’impact de l’augmentation des prix des aliments se rendra plus visible avec une augmentation considérable des cas de malnutrition. 
210. La mission recommande donc un plus fort engagement du gouvernement pour placer la lutte contre la malnutrition comme une priorité dans l’agenda national et un plaidoyer auprès des bailleurs de fonds pour allouer des ressources à la collecte des données, la formation du personnel et des interventions précises sur l’éducation nutritionnelle pour le public en général, le traitement et la mise en place d’un système de surveillance nutritionnelle au niveau national. Dans ce cadre, des mécanismes de surveillance et d’assistance nutritionnelle communautaires sont notamment recommandés. Le renforcement de la distribution de micronutriments et l’augmentation des micronutriments distribués à la population à risque demeurent essentiels pour supplémenter les repas consommés actuellement. L’adoption du protocole pour la prise en charge communautaire de la malnutrition sera un point clé pour rendre plus accessible la récupération nutritionnelle, étant donné l’insuffisance des institutions de santé qui ont la capacité de cette prise en charge et l’impact socio-économique sur la famille qui a actuellement la récupération nutritionnelle hospitalière.

211. Alimentation scolaire. Il est recommandé de poursuivre les actions menées en 2008, d’accroître le nombre et l’impact des cantines scolaires avec une vision de substitution progressive vers l’achat de produits locaux pour approvisionner les cantines et une approche communautaire pour assurer l’autosuffisance du système. Il est aussi recommandé d’envisager l’appui à l’augmentation progressive de l’offre scolaire publique et gratuite pour tous afin d’assurer un meilleur accès et alléger le poids financier des familles.
212. Travaux en HIMO. En 2009 et 2010, les travaux HIMO à financer en vivres contre travail (VCT) ou argent contre travail pourront continuer à donner un appui aux ménages les plus vulnérables. Il est donc recommandé de continuer les travaux en HIMO jusqu’à septembre 09 au moins. Les travaux devraient concerner la réhabilitation des périmètres irrigués, la conservation  des eaux et des sols, la préparation aux catastrophes naturelles (protection de berges, endiguement de ravines, construction de digues, etc.), la réhabilitation/construction de routes rurales, l’amélioration de l’accès à l’eau potable, la lutte contre l’érosion, etc. Le PAM cherchera à établir, en partenariat avec la FAO et les autres agences des Nations Unies partenaires, un programme conjoint de travaux en HIMO pour appuyer un développement agricole durable, avec un accent sur les petits producteurs en déficit alimentaire. Les activités VCT seront complétées d’activités de renforcement des capacités (vivres contre formation) notamment pour améliorer la production agricole, écouler leur production sur les marchés locaux et nationaux ainsi que de promouvoir la diversification de leur sources de revenus.
213. Renforcement des achats locaux. Afin de promouvoir la production locale et d’assurer les associations de producteurs de l’achat de leur production, le PAM envisage d’utiliser le système de contrat à terme (« forward purchasing ») pour acheter du riz et éventuellement du maїs ou des accords sur les prix fixés à l’avance avec les producteurs au début de la saison. A moyen terme, il faut articuler aide alimentaire et production locale. L’idéal serait que l’augmentation de la production agricole soit suffisante au moins pour assurer un approvisionnement suffisant aux périodes de soudure via le stockage d’une partie de la production. Dans le futur, la réponse aux situations temporaires ou exceptionnelles d’insécurité alimentaire devrait être basée sur l’achat et le stockage de surplus locaux (des bonnes années ou des régions les plus productrices). On peut en ce sens encourager une augmentation de la production agricole pour le marché des donateurs. 

214. Transformation et fortification de produits alimentaires. Le PAM a appuyé la transformation du manioc doux local (cassave) et de la mamba (pâte d’arachide) sous forme de galettes et servies en snack aux enfants (expérience réalisée avec 6 cassaveries du Nord qui a permis de créer une quarantaine d’emplois féminins). Il est aussi important de continuer à appuyer la production de sel iodé en montrant sa dimension en termes de production locale de sel de qualité, son iodisation et les emplois que cela pourrait créer. L’appui à la production locale de produits nutritionnels pour le traitement de la malnutrition (Medika Mamba, Akamil) doit être poursuivi ; plusieurs organisations utilisent déjà le Medika mamba avec de bons résultats en terme d’efficacité et de coût.

215. Appui à la constitution et gestion de stock stratégiques. La mise en place de stock stratégiques au niveau national pour certaines denrées alimentaires (riz, maïs, haricot, etc.) doit être sérieusement étudiée. Au cas où cette action deviendrait une priorité du gouvernement haïtien et de la communauté internationale, le PAM pourrait apporter l’assistance technique nécessaire pour l’étude de faisabilité puis la mise en place de tels stocks stratégiques. De tels stocks stratégiques contribueraient à la stratégie de préparation aux urgences et pourraient servir de mécanisme de stabilisation des marchés (sur les plans quantitatifs et des prix de certains produits alimentaires essentiels).

216. Appui au développement des capacités du Ministère de la santé publique et de la population (MSPP). Il s’agira en particulier d’appuyer la définition d’un protocole nutritionnel national et la planification du suivi des conditions nutritionnelles.

217. Appui au renforcement du CNSA et du département de nutrition du MSPP. Grâce à une approche intersectorielle, le CNSA consolide et analyse les données existantes sur la sécurité alimentaire. La mission recommande de poursuivre le renforcement des capacités du CNSA pour : a) le suivi de l’impact de la hausse des prix des produits de première nécessité, surtout sur les couches les plus vulnérables de la population ; b) développer les critères et mécanismes de ciblage des groupes le plus vulnérables ; et c) formuler un système de filets de sécurité qui puisse être graduellement mis en place. Plusieurs acteurs comme le MAST, le PNUD, le PAM, la FAO, l’UE, l’UNICEF et la BM pourraient collaborer à cette réflexion tout en assurant la viabilité du système de collecte et de traitement de l’information au niveau du CNSA. L’appui au département de la nutrition du Ministère de la santé publique sera poursuivi. Un forum pour une prise de conscience complète et pour la divulgation des informations sur la nutrition et les conditions nutritionnelles des enfants et femmes enceintes et allaitantes serait mis en place. Haïti pourrait être inclus dans l’initiative régionale pour l’éradication de la dénutrition infantile dans l’Amérique centrale et la République dominicaine.
Tableau 14: Résumé des besoins en financement pour les actions à moyen terme (2009-2010)
	PLAN D’ACTIONS A MOYEN TERME (2009-2010)
	Coûts (millions de USD) a/

	VOLET 1 : Mesures de politiques fiscale et commerciale
	52

	1. Réduction des taxes à l’importation du riz 
	52 (sur la base du prix CAF avant la crise et de 350 000 tonnes importées par an)

	2. Système de bons d’achat pour l’accès aux intrants (engrais et semences)
	à évaluer

	3. Nouvelle politique de prix énergétiques pour décourager l’utilisation du bois énergie et promotion des économies de bois de chauffe
	à évaluer

	4. Élaboration et adoption de la stratégie nationale de microfinance (traitant notamment le financement rural)
	0,2

	5. Accroissement de la part des investissements publics dans l’agriculture
	p.m.

	VOLET 2 : Relance de la production agricole et amélioration de l’offre en produits alimentaires
	180

	1. Renforcer les capacités institutionnelles du secteur agricole
	5

	2. Promouvoir une agriculture durable et une meilleure gestion du foncier 
	28

	     Aménagement des bassins versants
	25

	     Sécurisation foncière
	3

	3. Relance de l’agriculture (et de l’élevage)
	73

	     Subventions à l’utilisation d’engrais
	32

	     Recapitalisation des exploitations vulnérables en outils agricoles
	4

	     Accès aux semences/plants de qualité (dont renforcement du SNS)
	30

	     Développement de l’élevage avicole (pondeuses)
	5

	     Santé animale 
	2

	     Autres appui en élevage 
	à évaluer

	4. Moderniser les infrastructures rurales (de production et d’accès aux marchés)
	54

	     Aménagements hydro-agricoles et développement de l’irrigation
	20

	     Réhabilitation/construction et entretien des routes rurales
	30

	     Autres infrastructures rurales d’appui à la commercialisation
	4

	5. Développement de la pêche et de l’aquaculture
	4

	6. Développer les filières de transformation agro-alimentaires
	5

	     Appui à la transformation du lait
	3

	     Promouvoir les filières d’exportation de fruits tropicaux et de café dans une logique de labellisation biologique et de commerce équitable
	2

	7. Promouvoir une nouvelle stratégie de commercialisation 
	5

	     Révision des droits et taxes à l’importation 
	

	     Collecte et diffusion des informations sur les marchés 
	

	8. Mettre en place des services d’appui à la production agricole
	6

	     Mise en place de centres multiservices agricoles
	2

	     Accès aux services financiers ruraux
	4

	VOLET 3 : Filets de sécurité sociaux (Besoins PAM pour 2009)
	100

	1. Filets de sécurité nutritionnels
	

	2. Filets de sécurité éducationnels
	

	3. Filets de sécurité socio-économiques
	


VII. 
SUITE A DONNER ET PROCHAINES ÉTAPES
A.
Prochaines étapes
218. Après validation par le Secrétariat de l’initiative ISFP de la FAO, le présent rapport sera transmis au Gouvernement d’Haïti à travers la Représentation de la FAO.

219. Les plans d’actions à court terme et à moyen terme (2009-2010) proposés dans ce rapport constitue une première ébauche qui devra encore être amendée et complétée avec le Gouvernement, pour lui permettre de finaliser le PNSADR, et être ensuite proposée et discutée par ce dernier avec les partenaires techniques et financiers d’Haïti, notamment en prévision de la prochaine Conférence sur la sécurité alimentaire et le développement agricole et rural d’Haïti qui pourrait se tenir à Port-au-Prince en octobre 2008.

220. Compte tenu de la situation politique actuelle (mise en place début septembre d’un nouveau Gouvernement) et du lien entre ce rapport et les autres exercices en cours avec l’appui de la FAO, en particulier l’élaboration et la validation du Plan national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (PNSAN) et de la Politique de relance du secteur agricole (2008-2020), et la révision en cours des matrices d’actions pour la mise en œuvre du DSNCRP, il est recommandé de conduire une mission de suivi dans le cadre de l’ISFP en octobre/novembre 2008.

B.
Suite à donner

Actions à prendre par le Gouvernement
221. Après étude du rapport, il reviendra au Gouvernement de décider si doit être engagée la phase de formulation plus détaillée des plans d’actions ci-dessus, et notamment la préparation de fiches de projets à proposer aux PTF lors de la conférence précitée. 

222. Si le Gouvernement souhaite un appui de la FAO en ce sens, il lui conviendra de solliciter cet appui et de discuter avec la Représentation de la FAO pour convenir des modalités pratiques d’organisation et de financement de la phase de formulation des plans d’actions, dans le cadre d’initiative ISFP ou à partir d’autres sources de financement.

223. Du côté du Gouvernement, le prochain défi consiste à: a) finaliser le PNSADR et la matrice d’actions du DSNCRP (en cours de révision par le Gouvernement), notamment en utilisant le présent rapport de la mission inter agences; b) à assurer la cohérence entre le document (et la matrice) de Politique de relance du secteur agricole et le DSNCRP/PNSADR; et c) à intégrer au PNSADR (et à la matrice d’actions du DSNCRP) des fiches de projets « bancables » pouvant être proposés au financement des PTF à la prochaine Conférence de Port-au-Prince sur la sécurité alimentaire et le développement rural d’Haïti, dont la tenue à l’automne a été entérinée à la Conférence de Madrid.
Actions à prendre par les agences des Nations Unies
224. Dans le domaine des filets de sécurité sociaux, les actions chiffrées dans le présent rapport correspondent à celles prévues par le PAM, mais n’incluent pas les actions dans le domaine de l’aide alimentaire et nutritionnelle envisagées par l’UNICEF, les filets de sécurité de santé prévus par l’OMS, les travaux en HIMO conduits par l’OIM et le BIT. Il conviendra au Coordonnateur du SNU de faire en sorte que les actions prévues et coûts y afférents par ces agences soient inclues dans le présent rapport et dans la version finale du PNSADR. En outre, la réaction de l’ensemble des agences du SNU sur les propositions stratégiques et concrètes de ce rapport est vivement souhaitée.

Actions à prendre par les PTF
225. Il reste encore à clarifier la description des projets en cours et prévus par les PTF, leur capacité à répondre à la flambée des prix des denrées alimentaires, la possibilité de les réorienter pour prendre en charge certaines activités de relance rapide de la production ou de filets de sécurité, et d’accélérer leur décaissement. Cette démarche avait été proposée dans l’aide-mémoire de la mission, discuté à la réunion de synthèse puis à la Conférence de Madrid. Mais à ce jour, seuls le FIDA et la BID ont répondu de manière explicite. La réponse des autres PTF est attendue et contribuera aux exercices de finalisation du PNSADR et de la matrice d’actions du DSNCRP.
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� 	Thai white rice 100% second grade, f.o.b. Bangkok.


� 	Maize No. 2 Yellow, Gulf.


� 	� HYPERLINK "http://www.fao.org/docrep/010/ai465e/ai465e04.htm" ��http://www.fao.org/docrep/010/ai465e/ai465e04.htm� 


� 	… et surtout ceux où le taux de change est resté stable ou s’est déprécié par rapport au dollar EU.


� 	Effectuée entre le 9 juin et le 4 juillet 2008 et composée des membres suivants: (i) FAO: M. Marc Fantinet, Economiste principal, chef de mission, Division du Centre d’investissement (TCI) (15 juin au 1er juillet); M. Javier Escobebo, Coordonnateur régional des opérations d’urgences agricoles pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Division des opérations d’urgence (TCE); M. Budry Bayard, spécialiste en politiques agricoles, consultant national; M. Henri Claude Desormes, agronome spécialiste en semences, consultant national; M. Gilbert Landart, Economiste principal, TCI (qui a contribué à la rédaction du rapport à Rome); (ii) FIDA: Mme Anna Pietikäinen, Chargé de programme pays (15 au 28 juin); M. Francisco David e Silva, Chargé de prêts (24 au 26 juin); et M. Jean-Charles Heyd, agronome, consultant (9 au 21 juin); (iii) PAM: Mme Myrta Kaulard, Représentante/Directrice du PAM à Cuba durant la mission (16 juin au 4 juillet), Représentante/Directrice du PAM en Haïti depuis fin juillet; M. Raoul Balletto, spécialiste en analyse de vulnérabilité, Bureau régional du PAM pour l’Amérique latine et les Caraïbes (qui a participé à temps partiel dans le cadre d’une autre mission en Haïti); et (iv) BM: M. Mathurin Gbetibouo, Représentant résident en Haïti (M. Diégo Arias, Economiste agricole, ARD, a contribué à l’aide-mémoire depuis Washington).


� 	On notera que dans le nouveau gouvernement de Mme Michelle Pierre-Louis, Premier ministre, mis en place officiellement le 3 septembre, les ministres Dorsainville et Bellerive ont été confirmés à leurs postes respectifs de Ministre de finances et de la planification et de la coopération externe, tandis que le secrétaire d’Etat Gué a été nommé Ministre de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural.


� 	Les chiffres de cette section sont, sauf indication contraire, issus du rapport de la BID « Notre stratégique sur le secteur agricole et la situation de sécurité alimentaire », Port au Prince, juillet 2008.


� 	CNSA, Plan de Réponse à l’insécurité alimentaire au cours de la période d’avril à septembre 2008, Draft 4, 6 mai 2008.


� 	Déjà en 1986-1987, la consommation alimentaire représentait plus de la moitié de la consommation totale selon l’enquête budget consommation des ménages de cette année-là (Jensen et al. 1990). 


� Le taux de change est passé de 39.07 gourdes/1$US à 36.08 gourdes/1$US. 


� 	(i) Relance de la production et stratégies de croissance par filière; (ii) Amélioration de la productivité: crédit, intrants, services, recherche-développement; (iii) Investissements publics prioritaires et infrastructure; (iv) Accès au foncier, sécurisation et promotion des investissements; (v) Fonctionnement des marchés, politiques commerciales, et soutien des filières domestiques; (vi) Analyse des besoins de renforcement institutionnel dans le cadre de la mise en œuvre de la politique agricole.


� 	Qui a été nommé fin août Ministre de l’agriculture dans le gouvernement de Mme Michelle Pierre-Louis.


� 	Associant notamment: Commission européenne, France, Japon, Espagne, Canada, Italie, Norvège, Brésil, Nouvelle Zélande, etc. 


� 	«  bagay sa preske fè m fou, tout bò pa bon, tout manje chè ».


� 	D’ores et déjà, les ouragans Gustav, Hanna et Ike ont durement frappé Haïti à la fin du mois d’août et au début du mois de septembre, occasionnant de nombreuses pertes de vie humaines (environ 800), des destructions de maisons et inondations importantes, et des dégâts considérables aux cultures de la saison d’été 2008.


� 	Bien que, le plus souvent, les phénomènes d’augmentation des prix ont tendance à être moins persistants que les prix réduits. 


� 	Plan de réponse à l’insécurité alimentaire au cours de la période d’avril à septembre 2008, version 6, en date du 25 avril 2008. Ce plan a été élaboré au début du mois d’avril sous la coordination de la CNSA et avec des contributions techniques de certaines agences des Nations Unies (dont FAO, PAM, PNUD, OIM).


� 	Estimées par les importateurs à 40% du total d’importations de riz par Haïti.


� 	Source: Banque de la République d’Haïti (BRH). Projet subvention du riz aux consommateurs haïtiens via les importateurs. Mise en œuvre et financement, juillet 2008.


� 	A titre indicatif, fin août 2008 le prix au détail d’un sac de riz importé des USA de 50 kg (le moins cher ) était de 4 000 Gourdes soit 102,5 USD/sac de 50 kg ou encore 2 051 USD/tonne.


� 	Source: MARNDR/SNS, Besoins en semences en 2006 (E. Prophète) & Identification des créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes, novembre 2006.


� 	En considérant un pourcentage de familles vulnérables de minimum de 20% pour les zones considérées les moins affectées par l’insécurité alimentaire selon les données de la CNSA et de FEWS, de 30 % pour les zones moyennement affectées et de 40 % pour les zones les plus touchées. En effet, selon EMMUS IV, 24% des enfants de moins de cinq souffrent d’insuffisance pondérale et 50% des femmes enceintes sont anémiées. Considérant une taille de ménage de 5 personnes par foyer(estimation conservatrice), le cumul de ces chiffres rapporté à la population totale donne environ 500 000 familles vulnérables à l’insécurité alimentaire soit 20% de la population totale (source: CNSA, Plan de réponse à l’insécurité alimentaire, mai 2006). Ce chiffre va sans doute s’accroître suite à l’impact des cyclones d’août/septembre (une évaluation exhaustive des dégâts et des impacts sur l’agriculture sera menée en octobre).





�Attention! Ces trois volets sont juste indicatifs (ce sont ceux du rapport Burkina) !


�Attention! Ces trois volets sont juste indicatifs (ce sont ceux du rapport Burkina) !


�l’ordre et l’intitulé des sous chapitres sont différents de ceux du rapport Burkina


�Cette partie est la section II du document du PAM très, très résumé.  Ce serait bien de citer l’institution responsable des enquêtes (le PAM ? ce n’est pas clairement dit dans le texte)
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